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Préface 

Quatrième d'une série consacrée au développement industriel, la présente 
étude procède, d'une part, de la résolution 1030 (XXXVII) du Conseil économique 
et social priant le Secrétaire général de faire préparer des études périodiques 
du développement industriel, d'autre part, de la résolution 2152 (XXI) de 
l'Assemblée générale et de la résolution 1 (I) adoptée par le Conseil du développe- 
ment industriel lors de sa première session. 

Le '•hapitre premier est une analyse des progrès de l'industrie manufacturière 
au cours de ces dernières années, en particulier dans les pays en voie de dévelop- 
pement; les éléments pris en considération sont la croissance de la production, 
le rapport entre le taux effectif de croissance et le taux fixé comme objectif, 
la croissance des autres secteurs de l'économie et la croissance démographique. 
Dans les pays en voie de développement, comme dans les pays développés à éco- 
nomie de marché, le taux de croissance de la production manufacturière a re- 
monté dans l'ensemble, en 1968 et 1969, après le brus m? ralentissement de 1967, 
mais cette tendance ne s'est pas poursuivie en 1970. Dans les pays à économie 
planifiée, la production manufacturière a continué de s'accroître rapidement au 
cours de cette période. Si l'on considère non plus seulement la dernière période 
de cinq ans mais les trois dernières, on consute un ralentissement graduel de la 
croissance industrielle dans l'ensemble des pays en voie de développement, 
étant bien entendu qu'il n'en a pas été ainsi dans chacun d'entre eux. Le chapitre 
premier traite également des rapports entre la croissance du secteur manufacturier 
et divers autres facteurs économiques tels que la croissance des exportations et 
celle de la production agricole, le taux de scolarisation au niveau secondaire 
et la croissance de la formation du capital intérieur. La fin du chapitre est 
consacrée à la croissance des principales catégories d'industries manufacturières. 

Le chapitre II traite du commerce des produits manufacturés. La part des 
pays en voie de développement dans les exportations mondiales de produits 
manufacturés a un peu augmenté au cours de la première Décennie des Nations 
Unies pour de développement, alors que leur part dans les exportations mondiales 
de produits non manufacturés a baissé. Les pays développés à économie de marché 
ont accru leur part dans les achats mondiaux de produits manufacturés aux pays 
en voie de développement. La part des échanges entre pays en voie de dévelop- 
pement dans le commerce global de ces pays a diminué. Les trois dernières 
parties du chapitre sont consacrées respectivement à l'application du système 
généralisé de préférences, aux incidences de l'intégration régionale sur le com- 
merce intraregional et au rôle des distorsions non tarifaires qui affectent le com- 
merce des pays en voie de développement. 
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Le chapitre HI est consacré à l'emploi dans les pays en voie de développement. 
Dans ces pays, l'emploi a été sérieusement affecté par le ralentissement du déve- 
loppement industriel à la fin des années soixante et sa croissance dans les in- 
dustries manufacturières est tombée d'un taux annuel de 4,3% pour les périodes 
1955-1960 et 1960-1965 à un taux annuel de 2,1% dans les années 1965—1968. 
L'analyse des tendances récentes de l'emploi dans l'industrie manufacturière est 
suivie d'un examen des politiques qui influeront sur son évolution au cours de 
la deuxième Décennie du développement: prix des facteurs et intensité des 
facteurs, répartition des revenus, déplacement de la main-d'œuvre artisanale, 
et adoption d'objectifs explicites pour l'emploi dans la planification du dévelop- 
pement. 

Le chapitre IV rassemble les renseignements disponibles sur l'investissement 
dans l'industrie manufacturière et sur sa contribution à l'expansion de la pro- 
duction. Le taux de croissance de cet investissement fait l'objet d'estimations 
pour un certain nombre de pays pour lesquels il n'existe pas d'observations 
directes. L'analyse de la formation du capital fixe dans différents pays est centrée 
sur les investissements en machines et équipement. Le rapport entre ces in- 
vestissements et la croissance de la production manufacturière est examiné, 
ainsi que les courants de capitaux étrangers vers les pays en voie de développe- 
ment. 

Le chapitre V traite des rapports entre l'industrie et l'agriculture dans le 
développement économique. L'évolution historique des structures de l'économie 
dans les pays maintenant industrialisés éclaire les tendances récentes de l'économie 
dans les pays en voie de développement. L'appui que se prêtent réciproquement 
l'industrie et l'agriculture est souligné. A mesure que l'économie se développe, 
l'agriculture dépend plus de l'industrie, tandis que la part des agro-industries 
dans la production manufacturière totale tend généralement à diminuer. L'ab- 
sence de coordination, au plan des stratégies et des politiques, entre les plani- 
ficateurs de l'agriculture et ceux de l'industrie peut aboutir à des conflits et des 
contradictions graves. La dernière partie du chapitre traite de l'importance crois- 
sante du contrôle de la qualité, de la technologie moderne et de l'intégration 
verticale pour les industries qui transforment des produits agricoles pour les 
exporter vers les pays développés. 
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Chapitre premier 

TENDANCES RECENTES DU DEVELOPPEMENT 
DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 

CROISSANCE MONDIALE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE 

Dans les pays développés à économie de marché, le taux de croissance de 
la production manufacturière a été de 7,1% en 1968 et de 7,4% en 1969, mais 
il est tombé à 2,1% en 1970. Au cours des mêmes années, il a évolué de façon 
analogue dans les pays en voie de développement pris dans leur ensemble. En 
Awe, où il avait atteint 6,9% en 1968, il a culminé à 9,3%, chiffre élevé en 1969, 
mais est retombe à 5,9% en 1970. Les données préliminaires indiqueraient que 
1 evolution a été différente en Amérique latine; dans cette région, le taux de 
croissance de la production manufacturière, qui avait atteint 6,8% en 1968 
est tombé à 5,1% en 1969 pour remonter à 6,8% en 1970. Au moment où là 
presente étude a été rédigée, les données annuelles pour l'Afrique n'étaient pas 
disponibles, mais les résultats enregistrés dans un certain nombre de pays africains 
suggèrent que la production manufacturière a augmenté régulièrement de 
4/o Par an en 1968,1969 et 1970. Dans l'ensemble, la production manufacturière 
dans les pays en voie de développement, comme dans les pays développés à éco- 
nomie de marché, a repris en 1968 et 1969 après un brusque ralentissement en 
1967, et les taux de croissance atteints ont été plus élevés que le taux annuel 
moyen pour la période 1960-1965, mais cette tendance des deux dernières 
íSTi» j p,.cmière Déccnnic du développement ne s'est pas poursuivie en 
1970. Pendant la même période, la production manufacturière a continué de 
s accroître plus rapiden.ent dans les pays à économie planifiée que dans les pays 
développes à economie de marché, sans fluctuations notables, excepté en 1969 

o?ofayS tt°l°^e Planifiéc °nt m cffct enrc«istré des taux dc croissance de 9,3% en 1568, 7,2% en 1969 et 9,2% en 1970. 
On évalue généralement l'expansion en comparant les taux de croissance 

enregistres au cours d'une période avec ceux d'une période antérieure ou avec 
les objectifs de croissance. Ces deux méthodes sont utilisées dans la présente 
analyse. La croissance de la production manufacturière pendant la période 1960- 
1969 est comparée à celle de la période 1955-1960 et les objectifs de croissance 
de la première Décennie du développement servent de repères. L'objectif dc 
croissance du PIB pour cette décennie était de 5% par an, mais aucun objectif 
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spécifique n'avait été fixé pour la production manufacturière. Il est donc néces- 
saire de calculer ce qu'aurait dû être cet objectif. D'après différentes estimations, 
l'élasticité de croissance de la production manufacturière par rapport au PIB 
serait d'environ 1,4%'. En conséquence, pour que le taux de croissance annuel 
du PIB atteigne 5%, il aurait fallu que celui de la production manufacturière 
atteigne 7%. Dans les pages suivantes, la croissance de la production manu- 
facturière au niveau régional est comparée à ce taux de 7%. Au niveau des pays, 
elle est comparée autant que possible aux objectifs nationaux. 

Un des objectifs proclamés de l'industrialisation, dans les pays où l'économie 
subit des fluctuations parce qu'elle dépend trop du secteur primaire, est la stabili- 
sation du revenu. On pense que l'industrialisation permet d'atteindre cet objectif 
parce qu'elle diversifie l'économie et la rend moins dépendante des exportations 
de produits primaires. Il convient donc aussi d'analyser ici, au moins de façon 
préliminaire, le rapport entre les fluctuations de la production manufacturière 
et celles du PIB. 

Enfin, on essaiera d'analyser les tendances récentes de la croissance industrielle. 
A cette fin, deux méthodes sont utilisées. La première dite «score» (cote) du facteur 
de croissance cherche à déterminer quelques-uns des facteurs clefs qui influent 
sur la croissance économique. La deuxième consiste à étudier les modifications 
de l'importance relative des différents groupes principaux d'industries et à rap- 
porter ces modifications à la croissance tant du revenu par habitant que de la 
population. 

CROISSANCE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE PAR RéGIONS 

Si l'on compare les taux de croissance de la production manufacturière 
donnés dans le tableau 1, on voit que les pays a économie planifiée viennent en 
tête avec un taux de croissance annuel moyen de 8,6% au cours de la période 
1960-1969. Les pays en voie de développement, pris dans leur ensemble, ont 
enregistré un taux de croissance annuel moyen légèrement supérieur à celui 
des pays développés à économie de marché: 6,4% contre 6%. C'est en Asie 
que le taux de croissance a été le plus élevé: 7%. L'Amérique latine et l'Afrique 
ont enregistré respectivement des taux de 5,7% et de 3,9%. Etant donné que la 
part des pays en voie de développement dans la production manufacturière 
mondiale est actuellement inférieure à 8%, ces pays ne seront pas capables de 
rattraper les pays développés à économie de marché si la supériorité de leur 
taux de croissance demeure aussi faible. La similarité des taux de croissance de 
ces deux groupements économiques indique aussi que le rapport entre la pro- 
duction manufacturière des pays en voie de développement et celle du reste 
du monde a peu changé au cours des dix dernières années. L'écart actuel entre 
le taux de croissance des pays en voie de développement et celui des pays à éco- 

i Voir, par exemple. Nations Unies, Elude sur la croissance du secteur industriel (publication 
des Nations Unies, numéro de vente: 63.H.B.2) et La Croissance de l'industrie mondiale, 1938— 
1961; N°3 — Analyses et tableaux internationaux (publication des Nations Unies, numéro de 
vente: 64.XVII.8). 
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TABLEAU 1.   CROISSANCE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE«, PAR RéGIONS ET GROUPEMENTS 

éCONOMIQUES
6
, 1960—1971 

Taux mutuel moyen basi sur le: indices de production 

(En pourcentage) 

Pays en voie de développement 

Total    Afiilii'    Asie 

Amé- 
rique 
brine 

Pays 
développés 
à économie 
ée marchi 

Lei 
i l'exclusion 

der pays 
à économie 
planifiée 

Pàyti 
économie 
planifiée 

1966  5,1 
1967  4,0 
1968  7,0 
1969  7,2 
1970  6,0 
1971*  1,2 
1955—1960  7.2 
1960—1965  6,8 
1965—1969  5,8 
1960—1969  6,4 

2.1 
0,8 
3.9 

9,1 
4.9 
2,0« 
3,9/ 

4,2 
4,8 
6,9 
9,3 
5.9 

10,4 
8.2 
7.7 
6,3 
7.0 

5.1 
4.1 
7.8 
5.1 
6,8 

¿2 
5.9 
5.5 
5.7 

7.8 
1.6 
7.1 
7.4 
2,1 
0.3 
4.2 
6,0 
6,0 
6,0 

6.9 
2.4 
6,3 
7.4 
2.1 
1.1 
4.5 
6.2 
5.7 
6,0 

8,5 
10.2 
9.3 
7.2 
9.2 
8,0 

10.7 
8.4 
8,8 
8,6 

7,8 
4.0 
7.7 
7.9 
4.7 
3.2 
6,3 
6.7 
63 
6.7 

Source: ONUDI, d'aprii: Nations Unies, Bulletin mensuel de statistique, La Croulante ée l'inJustrie mondiale, 
et Annuaire des statistiques des comptabilités nationale!. 

• Le secteur «manufacturier» comprend les industries rangées dans la Branche 3 de la Classification inter- 
nationale type, par industrie, de toutes les branches d'activités économiques (CITI) [ST/STAT/M.4/Rev.2/Add.ll 
(publication des Nations Unies, numero de vente: 71. XVII.8). Pour les tableaux 2 i 9 du chapitre premier et 
pour le tableau 34 du chapitre III, on a utilisé la première version révisée de la CITI. 

• La définition des groupements économiques utilisée dans la présente étude est celle adoptée par le Bureau 
de statistique des Nations Unies: 

«Pays en voie de développement: région des Caraïbes, Amérique centrale et Amérique du Sud, Afrique 
(al exclusion de la République sud-africaine), Asie de l'Est et du Sud-Est (a l'exclusion du Japon) et Moyen- 
Orient (i l'exclusion d'Israël). ' 

, Europe (i l'ex- 
l-africainc. 

•  . —«-—. o—, «—• ...——»m.» Tatiqnf allemande, 
Roumanie, Tchécoslovaquie et Union des République» socialistes soviétiques (URSS). 
InJ^SE**' îf "»nP«*» P» •*» P»Y» »uivants: Mongolie, République populaire démocratique de Corée, 
République démocratique du Viet-Nam et République populaire de Chine. 
H convient de noter que, dans la présente étude, le terme «pays développés» l'applique (ou peut s'appliaucr) 

si bien aux pays a économie de marché qu'aux pays a économie planifiée. 
'La production manufacturière pour l'Afrique est tirée des données concernant les revenus nationaux, 

fournies par te Bureau de statistique des Nations Unies. Les données pour les autres régions et groupements 
économiques figurentparmi la statistiques de la production industrielle publiées dans la Bulletin mensuel deuatistique 
des Nations Unies. Du point de vue purement technique, les données concernant l'Afrique ne sont donc pas 
compatibles avec les autres. 

Le Bureau de statistique des Nations Unies ne possède pas de statistiques régionales de production et d'emploi 
pour 1 Afrique. Plusieurs tableaux ne contiennent donc pas ces données pour l'Afrique. Les totaux pour les pays 
en voie de développement comprennent généralement les chiffres pour VAfrique, mais il ne s'ensuit pas que Von 
puisse obtenir des chiffres exacts pour l'Afrique en soustrayant de ces totaux les chiffres concernant l'Asie et 
i Amérique latine. 
„ .   / "»données pour les neuf premiers mou de 1971 on; été disponibles au moment où U présente publication 

allait être mise sous presse. On a donc utilité pour 1970 les taux de croissance au cours des W premiers mois 
afin qu une comparaison puisse être établie «ntre 1971 et 1970. Tous les autres taux de croissance ont été calculés 

pm . ^¿¡""ÎSLf0"•** P" *• Publications des Nations Unies disponibles en novembre 1970. 

I 1960-1968. 

nomie planifiée est susceptible de s'accroître encore, du fait que le taux de croii- 
sance de la production manufacturière est beaucoup plus élevé dans ces derniers 
pays. 

Il convient de noter que, dans les pays en voie de développement, le taux 
de croissance annuel moyen a décliné pendant trois périodes successives, tombant 
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de 7,2% pour 1955-1960 à 6,8% pour 1960-1965, et à 5,8% pour 1965—1969. 
Comme le montre le tableau 1 l'évolution a été à peu près la même dans chacune 
des trois régions en voie de développement. Par contre, dans les pays développés 
a économie de marché, le taux de croissance annuel s'est élevé, passant de 4,2% 
pour la période 1955-1960 à 6% pour la décennie 1960 -1969. Le taux de crois- 
sance de la production manufacturière dans les pays en voie de développement 
au cours de la première Décennie du développement n'est donc pas encourageant 
si on le compare aux taux atteints antérieurement par ces pays ou à ceux en- 
registrés par les autres groupements économiques. 

Pour mesurer l'incidence de la croissance de la production manufacturière 
sur le niveau de vie général, il faut se bar sur la croissance par habitant. Le 
tableau 2 donne le taux de croissance annuo moyen du PIB par habitant et de 
la production manufacturière par habitant pour la p'-iode 1960—1968. Le taux 
de croissance annuel moyen de la production manufacturière par habitant, pour 
la période 1960—1968, a été de 7,4% pour les pays à économie planifiée, de 
5,2% pour les pays développés à économie de marché et de 3,6% pour les pays 
en voie de développement. En ce qui concerne ces derniers pays, l'Asie vient 
en tête devant l'Amérique latine et l'Afrique. L'accroissement rapide de la po- 
pulation dans beaucoup de pays en voie de développement est évidemment une 
des principales raisons de l'écart considérable entre l'ensemble de ces pays et les 
autres groupements économiques en ce qui concerne la production manufacturière 
par habitant. La conséquence de ces différences sur le taux de croissance est 
évidente. L'amélioration du niveau de vie par habitant est d'autant plus difficile 
à réaliser que le taux de croissance démographique est élevé. C'est aussi en raison 
du taux de croissance démographique que l'écart se creuse entre les pays en voie 
de développement et les autres groupements économiques en ce qui concerne la 
croissance du PIB par habitant. 

Comme indiqué précédemment, l'objectif de croissance de la première 
Décennie du développement était une augmentation annuelle moyenne de 
5% pour le PIB, ce qui aurait exigé une croissance annuelle moyenne d'environ 
7% pour le secteur manufacturier; l'Asie a été la seule région en voie de dévelop- 
pement à atteindre ce taux de 7%; l'Amérique latine et l'Afrique sont restées 
en deçà. Ce fait, joint au ralentissement sur la longue période de la croissance 
de la production manufacturière dans les pays en voie de développement, ne 
permet pas d'espérer une croissance plus rapide dans un proche avenir. L'objectif 
de la deuxième Décennie du développement est un taux annuel moyen de 8% 
pendant les cinq premières années et un taux encore plus élevé pendant les cinq 
dernières2. Dans beaucoup de pays en voie de développement, un effort énorme 
sera donc nécessaire, semble-t-il, pour renverser la tendance au ralentissement de 
la croissance de la production manufacturière et atteindre ces objectifs ambitieux. 
Etant donné que l'industrialisation des pays en voie de développement dépend 
non seulement de facteurs internes mais aussi de facteurs externes tels que l'apport 

* Nations Unies, Vers un développement accéléré: propositions pour la deuxième Décennie 
des Nations Unies pour le développement (publication des Nationi Unici, numéro de vente: 
70.H.A.2), page 10. 

•fl-^r^j^i/iî 
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de capiteux étrangers, une technologie appropriée et l'accès aux marchés des 
pays développés, la croissance de la production manufacturière dans les pays 
en voie de développement dépend en partie de la coopération des pays développés 
à économie de marché et des pays à économie planifiée. 

TABLEAU 2.   TAUX DE CROISSANCE PA» HABITANT DU PÍB ET DE LA 

PBODUCTION   MANUFACTUEIÈBB«,   PAK   1ÍGIONS   ET   PAB   GIOUPEMBNTS 
ÉCONOMIQUES, 1960—1966 

(Le changement annuel moyen est exprimé en makes) 

Production 
PIB mamifactutiètt 

                                                                   pmhMumt par habitant 

Pays en voie de développement  2,1 3,6 
A*»**«  1,7 1,4 
A»*  1,9 4,3 
Amérique latine   1,9 2,9 

Pays développés à économie de marché  4,2 5,2 
Pays à économie planifiée*   5,6 7,4 

..,-~,   S?Tf •' °NUDI, d'apre» VAmumirt an statiniaues iu compuéWtit nmiotuttt des 
Nattai» Uni« et d autres données fournie» par le Bureau de statistique da Nation» Unte. 

• La production manufacturière eat ici celle de« ittdmtrict de« branche» 2 et 3 de 
la première veruon révisée de la CITI. 

» Le produit matériel brut est utüúe ici i li place du produit intérieur brut. 

Les transformations économiques entraînant généralement une croissance 
rapide du secteur industriel, il convient d'évaluer la contribution de ce tecteur 
à la croissance du PIB. Dans le tableau 3, la croissance différentielle de la pro- 
duction manufacturière est mesurée par rapport à la croissance différentielle du 
PIB au moyen d'un ratio de contribution. Ce ratio ne tient compte ni de l'effet 
multiplicateur du secteur manufacturier, ni de l'effet qualitatif éventuel de ces 
industries sur l'ensemble de l'économie. Les ratios de contribution, en effet, 
permettent seulement d'évaluer la contribution des principaux secteurs de l'éco- 
nomie à la croissance du PIB en indiquant, en pourcentage, la part de chacun 
d'eux dans un accroissement donné du PI3. La part de la production manu- 
facturière dans le PIB et son taux de croissance sont, avec le taux de croissance 
de la partie non manufacturière du PIB, les principaux déterminants du ratio 
de contribution du secteur manufacturier'. 

» Le calcul du ratio de contribution est baie sur l'hypothèse que la contribution d'un 
secteur à la croissance globale de l'économie e*t exactement égale à raccroiiiement de la 
production de ce lecteur. Cette hypothèie ne tient pai compte de l'effet multiplicateur du 
lecteur manufacturier wir le revenu ni de tes effets iur d'autres lecteuri de l'économie par le 
biais dei échanges intersectoriels. Le ratio indique le degré relatif de modification d'un secteur 
«UM une economie. Puisqu'il mesure les modifications relatives d'un secteur, il pourrait 
arriver qu une faible croissance de la production manufacturière, 1 ou 2% par an par exemple 
se traduise par une contribution relativement élevée si d'autres secteurs sont stagnants 

^MimmmmÈËÊSÊÈm tÊm 
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Dans les pays en voie de développement, la contribution du secteur manu- 
facturier à l'accroissement annuel du PIB au cours de la période 1960—1968 
a été de 22,4% en moyenne. Tous les autres secteurs ont eu des ratios de contri- 
bution plus faibles. Celui du secteur agricole a été relativement élevé (18,4%), 
mais plus faible que la part de ce secteur (33,2%) dans le PIB en 1963. Cette 
grande différence s'explique par le fait que le PIB s'est accru à un taux annuel 
moyen de 4,7% contre 2,6% pour l'agriculture. La différence entre les ratios 
de contribution de l'agriculture et de l'industrie manufacturière est actuellement 
faible, mais l'écart ira s'élargissant si la différence entre les taux de croissance de 
ces deux secteurs se maintient. 

En Amérique latine et en Afrique, les ratios de contribution du secteur 
manufacturier ont été respectivement de 28,1% et de 21,7% pour la période 
1960—1968, tandis qu'en Afrique, il n'a pas dépassé 9%. Dans les pays à économie 
planifiée, le secteur manufacturier a joué un rôle plus important que dans les 
autres groupements économiques, puisque son ratio de contribution a été de 
60%. Etant donné que, dans ces pays, c'est le produit matériel brut qui est utilisé 
comme base de calcul, la magnitude relative de la contribution du secteur manu- 
facturier de ces pays devrait être quelque peu réduite pour les comparaisons avec 
les autres groupements économiques qui utilisent le produit intérieur brut comme 
base de calcul. Il paraît certain, néanmoins, que le secteur manufacturier con- 
tribue pour une large part à la croissance du revenu national dans les pays à 
économie planifiée plus que dans n'importe quel autre groupement économique. 

TABLEAU 3.   CONTRIBUTION DES PRINCIPAUX SECTEURS DE L'éCONOMIE à LA CROISSANCE DU 

PRODUIT INTERIEUR BRUT, PAR RéGIONS ET PAR GROUPEMENTS éCONOMIQUES, 1960—1968* 

(En pourcentage) 

PIB 

Inàtutrus      Bâtiment      Transports    Commute 
manu-        et travaux       ttcom-        ée gretti 

Agritutture    faclmièrts        publics      mumcatwns     it ¿était 

¡ 

} 

Pays en voie de développement 

Part de chaque secteur dam 
le PIB, 1963      100,0 

Taux de croissance moyen, 
1960—1968        4,7 

Contribution de chaque sec- 
teur a la croissance du 
PIB, 1960-1968      100,0 

Amérique latine 

Part de chaque secteur 
dans le PIB, 1963     100,0 

Taux de croissance moyen, 
1960-1968        4,9 

Contribution  de  chaque 
secteur a la croissance 
du PIB, 1960-1968 ...    100,0 

33,2 17,0 3,7 5,5 13,9 

2.8 6,2 5,8 5,6 5,1 

18,4 

13,8 

22,4 

28,1 

4,6 

3,7 

6,6 15,1 

21.1 23,3 3,3 6.4 16,3 

3,2 5,9 5,5 4.6 5,0 

6,0 16,6 
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TABLEAU 3 (suite) 

ineunte      Btoìmau      Trompons    Commini 
... .   ,   , mtrm-       tttnvmsx       «com-       mimet 
PIB        Attuatoti*    facturiim       publics      mmicttioni     mitotU 

Asie 

Part de chaque secteur 
dans le PIB, 1963     100,0        43,6 14,6 3,9 4,9 12 4 

Taux de croissance moyen, 

r1*®-1968 ••••:••••       4'7 2.6 7.0 6.1 6.0 5.5 Contribution  de chaque 
secteur à la croissance 
du PIB, 1960-1968...    100,0        24,1 21,7 5.1 6,3 14,5 

Afiiatu 

Part de chaque secteur 
dans le PIB, 1963     100.0        40,4 9,7 4.7 5.2 14,3 

Taux de croissance moyen, 
1960-1968 4,2 2,4 3,9 5,1 5.9 4.0 

Contribution  de chaque 
secteur à la croissance 
du PIB, 1960-1968...    100,0        23.1 9,0 5,7 7,3 13,6 

Pays développés à économie de 
marché 

Part de chaque secteur dans 
'tP!?'1963     »».O 6.7 29,7 5,7 6,9 14.6 

Taux de croissance moyen, * 
1960-1968  5,3          2¿           6.3         AS           58 «* 

Contribution de chaque sec- ' ' 
teur « la croissance  du 
PIB. 1960-1968   100,0         2,8         35,3         4.8           7,6 15.4 

Pays à économie planifiée 

Part de chaque secteur dans 
lePIB,1963  100,0        19,7         46,3         8,3           9.0           74 

Taux de croissance moyen, ^            '            7,# 

1960-1968          6>8          2,5           M         6Q 

Contribution de chaque sec- ' 
teur à la croissance du 
PIB, 1960-1968      100,0 7,2 60,0 7.3 0.9 6,2 

donnée?l^^^tfä^jßSSZ t'JS"*""' '"*"*' *" Nttíoot Unta « d'*un« 

G x Ä* •,ÍO * COmribu,ion d'm ttctem m clkuW »u m°y« <•« l'équation suivante: 
T¿frk x 10° duu 1*fl»ellc G< « '« '«» de crotaunce du acteur ¡ et *, 1« pm relative de ta productk» 
du lecteur i dam le PIB en 1963. 

•$.*?>- ;ç,* '.yvi'-"*»^ ?. <*•»-*^^^^(i^i,^fi^iis^sf»:«|| 
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CROISSANCE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE DANS CERTAINS 

PAYS EN VOIE DE DéVELOPPEMENT 

L'analyse de la croissance de la production manufacturière par régions montre 
que l'industrialisation a progressé assez lentement dans les pays en voie de déve- 
loppement. Même si le taux de croissance, pendant une période donnée, n'in- 
dique pas nécessairement le succès ou l'échec de l'industrialisation, il n'en ressort 
pas moins un fait inquiétant: le taux de croissance de la production manufacturière 
dans les pays en voie de développement a baissé pendant la première Décennie 
du développement, devenant presque identique à celui de la production manu- 
facturière des pays développés à économie de marché. Les tableaux 4, 5 et 6 
donnent les taux de croissance de la production manufacturière dans certains 
pays en voie de développement au cours de cette décennie; ces taux sont 
assez différents des taux par régions. Dans 24 des 49 pays choisis, les taux de 
croissance de la production manufacturière ont été plus élevés que le taux moyen 
pour l'ensemble des pays en voie de développement. Si l'on considère à part 
l'Argentine, le Brésil et l'Inde, pays dont la production manufacturière combinée 
a représenté environ 45% de la production manufacturière totale des pays en 
voie de développement en 1%3, il est frappant de constater que les taux de 
croissance annuels moyens dans ces trois pays (Argentine 4,7%, Brésil 5,7%, 
Inde 4,9%) ont été beaucoup plus faibles que le taux annuel moyen pour l'en- 
semble des pays en voie de développement (6,4°;,). Cependant, dans certains 
autres pays ayant eux aussi contribué de façon importante à la production manu- 
facturière globale des pays en voie de développement, le taux de croissance du 
secteur manufacturier a été supérieur à la moyenne pendant cette décennie: 
16,4% en République de Corée, 7,8% au Pakistan, 8,3% au Mexique et 7,8% 
au Pérou. Par ailleurs, beaucoup de pays dont la production manufacturière 
combinée est faible, ont enregistré néanmoins des taux de croissance de cette 
production plus élevés que les taux moyens pour les régions auxquelles ils ap- 
partiennent: en Asie, 13,5% a Ceylan, 12,5% en Iran, 10,5% en Jordanie, 10,8% 
en Malaisie et 11,4% en Thaïlande; en Afrique, 9,7%en Ethiopie,8,2%au Ghana, 
10,6% en République arabe libyenne, 11,7%, en République-Unie de Tanzanie 
et 16,5% en Zambie; en Amérique latine, 8,1% au Costa Rica, 6% à El Salvador, 
9% au Honduras, 8,1% au Nicaragua et 11,1% au Panama. 

Du point de vue du niveau de vie général, la croissance de la production 
manufacturière par habitant peut être considérée comme plus importante que 
celle de la production manufacturière totale. Le tableau 2 montre que, pendant 
la période 1960 1968, le taux de croissance annuel moyen de la production 
manufacturière par habitant a été de 3,6% dans les pays en voie de développement, 
de 5,2% dans les pays développés à économie de marché et de 7,4% dans les 
pays à économie planifiée. Quinze seulement, des 49 pays en voie de dévelop- 
pement qui figurent dans les tableaux 4, 5 et 6, ont enregistré des taux de crois- 
sance de la production manufacturière par habitant plus élevés que le taux moyen 
pour les pays développés à économie de marché. La croissance de la production 
manufacturière par habitant a été lente dans certains pays comme l'Argentine, 
le Brésil, l'Inde et le Mexique, qui comptent parmi les plus gros producteurs 
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d'articles manufactures des régions en voie de développement. La République 
de Coree a été le seul pays en voie de développement, gros producteur d'articles 
manufactures, à enregistrer un taux de croissance de la production manufacturière 
par habitant sensiblement plus élevé (11,3%) que les pays développés à économie 

. T ¿ &\ T lcUr CnSCmb,C (5'2%) ct min,c <lue lcs Pavs à «bornie 
p amriee (7,4 /o). Plusieurs autres pays - Ccylan, Ethiopie, Panama, République- 
Unie de Tanzanie et Zambie - ont accru leur production manufacturière par 
habitant sensiblement plus vite que les pays développés à économie de marche- 
pris dans leur ensemble. Dans la plupart des pays en voie de développement, 
cependant, la croissance de la production manufacturière par habitant a été 
beaucoup plus lente que dans les pays développés. La faible valeur de la production 
manufacturière par habitant et la lenteur de sa progression dans beaucoup de 
pays cii voie de développement montrent que l'industrialisation est loin d'avoir 
répondu à leurs espoirs. 

La dernière colonne des tableaux 4,5 et 6 donne le ratio de contribution de 
a production manufacturière au PIB. Comme dans le tableau 3, ce ratio exprime 
a contribution moyenne de la production manufacturière à l'augmentation du 
IIB au cours de la période considérée. En général, ces ratios de contribution 
ont etc plus bas en Afrique que dans les deux autres régions, en partie à cause 
de la lenteur de la croissance de la production manufacturière ct de sa part relativc- 

TAB.EAU 4.   CROISSANCE nu PIB ET DE ,.A PRODUCTION MANUFACTURIèRE ET CONTRIBUTION 
DE LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE À LA CROISSANCE DU PIB DANS CERTAINS W^USS! 

1960-1968 ' 

Croissance 
du PW 

Croissance 
du Pitt par 

habitant 

Algérie   _09 
Egypte  5,2 
Ethiopie     47 
Ghana   2 7 
Ke"ya   5,6 
Malawi   3 8 
Maroc  3 g 
Nigeria   3)5 
Ouganda  44 
République arabe libyenne. 25,8 
République-Unie 

de Tanzanie  4tl 
Rhodésie du Sud  35 
Soudan  44 
Tunisie    37 
Zaïre   Ô.i 
Zambie  83 

( taux annufl moym) 

-3,2 
2,6 
2.7 
0,0 
2.6 
1.2 
1.0 
1.1 
1.8 

21.4 

1.6 
0.3 
1.5 
1.4 

-2.0 
5.1 

Partie la 
production 
manufac- 

turière dans 
It Plñ, Í96.» 
(pourctntagt) 

12,6 
18,8 
6,5 
5.2 
9.5 
5,3 

12.5 
5,6 
7.0 
4,4 

3.4 
17.2 
5.1 

13.0 
18,1 
5.8 

Croissante 
delà 

production 
manufac- 

turière 

Croissante 
delà 

production 
manufac- 

túrate par 
habitant 

(taux annuel moyen) 

Contribution 
de la pro- 

duction 
manufac- 

turière 
au pm, 

1960-1698 
(pourcerna te) 

—3.0 
4.3 
9.7 
8.2 
6.3 
3.6 
3.6 
5,6 
7,2 

10,6 

11.7 
3,1 
7.3 
6.0 

-1.5 
16.5 

-5.3 
1.8 
7.7 
5.4 
3.3 
1.0 
0,8 
3.1 
4,5 
6,8 

9,0 
-0.1 

4.3 
3.6 

-3,5 
13,1 

-42 
16 
13 
16 
11 
5 

12 
9 

12 
2 

10 
15 
9 

21 
-272 

12 

Uo„„Ä'„^ natives de, N«ion, Uni« c« d-ÍUtre, 
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TABLEAU 5.   CROISSANCE DU PIB ET DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE ET CONTRIBUTION 
DE LA PRODUCTION  MANUFACTURIERE X LA CROISSANCE DU  FIU DANS CERTAINS PAYS l/AslK, 

1960-1969 

Comtibtiiion 
CwisMiut de l.i 

l'art de la      Cmuante         delà /wJwfi.m 
UtoinMue      ;tf,'Jn,ii.>n          de la          /inwtvih'ii BI.IMIIMI- 

CrMiiamt     Ai/'/H/w      manufat-       i<n<dwli>m      manufat- lurùftf 
du l'Ili          h.ibu.M       turittt d,ms      manufat-       Mitre |«.ir au l'Ili, 

ItMH.mt       tutiètt           JMMI.HU J960-/WÌ» 
(•(on.» iinnurl mi>)*n)      l /Murimi,« r )       ( Mi« Mtnurl moyen ) ( îvunentap) 

Birmanie«  3.6 1.4 9,8 3,8 1,6 10 
Ccylaii  4,3 1,8 8.6 13,5 10,7 27 
Chypre"     6.5 5.4 11.1 5,2 4,2 9 
Inde  3.1 0.6 15.3 4.9 2,1 24 
Indonéiie»  2,7 0.3 10.8 1.0 -1,4 4 
Iran  8,0 4.9 21.3 12.5 9.3 33 
Irak«     6.3 3.3 7,6 4,4 1,5 5 
Jordanie«  5.8 2.8 9,0 10.5 7,4 16 
Malaiiic  5,9 2.8 9,1 10.8 7,6 17 
Pakistan  5.5 3.3 10,9 7,8 5.6 16 
Philippines  5.1 1.6 19.8 4.5 1.1 18 
République arabe syrienne«. 6,3 3,3 8,0 6,3 3,3 8 
République de Corée  8,5 5,5 13.6 16.4 11.3 26 
République khmerc«     4.3 2,0 8,8 5,7 3.3 12 
Thaïlande«    7.6 4.4 11.4 11.4 8.1 17 

Sometí: ONUni. d".iprcj l'J:..»i.'»nV Survey .'f Asia .md Ihe lar lùiH. 1170 île b l'EAEO, VAnmuire dei 
itmittiauei dei cmpUhiMi nathwalti des Njtiom Uhi« ci J'jutrci dolmen fourme* par le Dumu ile iutìtlk|uc 
dei Nations Uni». 

• I960- 1%H. 

mcnt petite dans le PIB. On note cependant des exceptions. En Ethiopie, par 
exemple, le taux de croissance annuel moyen de la production manufacturière 
a été plus élevé que celui du PIB; 9.7°() contre 4,7%, mats le ratio de contri- 
bution de ce secteur a été de I3°0 seulement parce que sa part dans le PIB ne 
dépassait pas 6,5% en 1963. En République arabe libyenne, la production 
manufacturière s'est accrue en moyenne de 10,6°,, par an, mais le ratio de contribu- 
tion de ce secteur n'a été que de 2% parce que le PIB s'est accru de 25,80

o en 
moyenne par an pendant la même période et que la part de la production manu- 
facturière dans le PIB ne dépassait pas 4,4% en 1963. 

En Asie, comme l'indique le tableau 5, pour tous les pays considérés sauf 
quatre, le ratio de contribution du secteur manufacturier a été plus élevé que la 
part (en pourcentage) de ce secteur dans le PIB en 1963. En Birmanie, par exemple, 
le ratio de contribution du secteur manufacturier a été de 10°0, tandis que la 
production de ce secteur représentait 9,8°t) du PIB en 1963. A Ceylan, en Iran 
et en République de Corée, les ratios de contribution du secteur manufacturier 
ont dépassé 25%, en raison surtout des taux de croissance élevés de ce secteur. 
L'Inde a enregistré un ratio de contribution élevé pour le secteur manufacturier 
(24%), malgré le faible taux de croissance de ce secteur (4,9%). Il est donc évident 
que dans la grande majorité des pays d'Asie, le secteur manufacturier a plus 
contribué que les autres à la croissance du revenu. 

Dans la plupart des pays d'Amérique latine figurant dans le tableau 6, le 
ratio de contribution du secteur manufacturier a dépassé 20 %, et dans tous, 
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TABLEAU 6.   CROISSANCE DU PIB ET DK LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE ET CONTRIBUTION 

DS LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE A LA CROISSANCE DU PI» DANS CERTAINS PAYS D'AMERIQUE 
  LATINE, 1960 —1970 

ConttUmiùm 
Croissante it la 

,               Partitili      Croissante          it la rraimrion 
,.                 {•nü¡S!Kr      f'""**''""          arla          rrnfarrimi manufat- 
ï u'/iî"     *iPJPPM      "'»»((*-       frudwrion       manujat- turiht 
Ou fili         habitant       lunertians      manufoi-       turièrt par au Pili 

I* Pitt, 1% I      turile          habitant l%0- WO 
     _            _  _           ilauxjiimurljnortn)      tivurttntatt)      (tauxamiurlmoytn) (pourtentatt) 

*rf ",inc       3.6    "   2.0    "    3Í.Í      ~~4J Jfl ¡5~~ 
2**7          M 3,0 H» 7,2 4.9 18 
BrA"       5,8 2,9 2'.,9 5 7 -> 8 23 
i*"'  ••.       4-3 >.« 26.0 S» 3Í2 35 
,C:olon^,c       *•> I* 19.3 6.2 2.7 24 
ÜT*"1       7A 3'J ,6'3 *•» W 22 El Salvador       5.5 2.2 14,6 8.6 5,2 23 
ht,Ua,cur,  5-° «.5 15.9 6,5 3.0 21 
OuaBemala     5,2 2,2 13.1 7.6 4.6 19 
Hondura,  5.2 1.7 12.7 9.0 54 22 
|*cxitluc  6.9 3.3 27.3 8.3 4.6 33 
?lcaraRua  6.1 3.0 13.4 8.1 5.0 18 

anama  H.1 4.8 15.3 11.1 7,7 20 
a"R«»y  •».* 1.2 15,5 4.7 1.3 16 

ÏTm. ;."••;: •••.•:     5>5        2-3       »«       7.8        4.6        23 
Kepubhquc Dominicaine ..      3.7 0,4 16 9 3 5 o 2 16 

b,rU8Ua>:       W        -0.2 2Û IJ 0Í4 33 
Vcnc*ucla        4.6 1,2 12,2 6,6 3,1 18 

sauf en République Dominicaine, il a été supérieur à la part de la production 
manufacturière dans le PIB. Le taux de croissance du secteur manufacturier en 
Amérique latine n'a pas été tròs élevé, mais la médiocrité des résultats enregistrés 
dans les autres secteurs de l'économie a accru l'importance relative de la contribu- 
tion de ce secteur à l'accroissement du revenu. La faiblesse de la progression 
du secteur manufacturier en Argentine et au Brésil a été signalée, mais ce secteur 
a cependant contribué plus que les autres à la croissance du PIB dans les deux 
pays4. 

CROISSANCE EFFECTIVE ET OBJECTIFS DE CROISSANCE 

On peut aussi mesurer la croissance industrielle des pays en voie de développe- 
ment en comparant la croissance de leur production manufacturière à leurs 
objectifs de croissance pour ce secteur. Le tableau 7 donne les objectifs de 
croissance fixés pour le PIB et pour la production manufacturière dans certains 

,.„k¡lí!(,p<!'arait donc V lc rati° dc iol,tribl"'»» «t une mesure comportant quelque 
ambiguë. S., par exemp e. on compare lc Mexique et l'Uruguay (tableau 6). on voit que 
ces deux pay, ont un rat,o de contribution de x{ alor, que Ta production .r^ÙVactuX 

t PF1 Í r MCX11,UC a CCpcndant ,ait CT-ohrc »PWement la part non manufacturière 
H?K.,,! „I 

iro'ssancc ll• »*t<:urs non manufacturier, a ainsi fait baisser le ratio de con- 
tribution du secteur manufacturier. 
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TABLEAU 7.   OBJECTIFS DE CROISSANCE ANNUELLE ET CROISSANCE ANNUELLE EFFECTIVE DU PIB 
BT DE LA PRODUCTION MANUFACTURIÈRE DANS CERTAINS PAYS BN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

Taux annuel moyen 
(En pourcentage) 

Objtttifi it eniuanct 

Periodi PIB 

Production 
numufiK- 

luriétt Periodi 

Croiuanct tfirctivt 

Production 
manuftK- 

Plti turiert 

Afriaut 
Ouganda  1966-1971 
République-Unie de 

Tanzanie  1960—1970 
Tuniiie    1957—1971 

Amérique latine 
Argentine  1960—1967 
Bolivie     1958—1971 
Chili    1961—1970 
Equateur  1965—1969 
Honduras  1965—1974 
Paraguay  1966-1970 
Venezuela   1964-1968 

Asie 
Ccylan  1951—1968 
Inde  1967-1974 
Irak  1964-1969 
Jordanie  1963-1970 
Pakistan  1965—1970 
Philippines  1960—1967 
République de Corée ... 1965—1971 

6,3 10,1 1960—1968 4,4 7.2 

6,7 14,9 1960—1968 4,1 H.7 
5,3 8,0 1960—1968 3,7 6.0 

4,0 4,3 1960—1970 3.6 4.7 
8,9 7.7 1960-1970 5.4 7.2 
5,5 6,3 1960—1970 4,3 5,8 
6.5 10,3 1960—1970 5,0 6,5 
7,0 13,0 1960—1970 5.2 9,0 
6,0 8,8 1960—1970 4,6 4.7 
7.1 10,8 1960—1970 4.6 6,6 

6,0 11.7 1960—1969 4.3 13.5 
5,3 8,5 1960-1969 3,1 4.9 
8,5 11,3 1960—1968 6.3 4.4 
7.2 7,0 1960—1968 5,8 10.5 
6.5 10,1 1960—1969 5,5 7.8 
6,0 10,0 1960—1969 5,1 4,5 
6,8 10.8 1960—1969 8,5 16.4 

Sourit: ONUDI,  Résumés éti plant et dévtlopptmtnl induuritl dt .10 pays, vol. I (ONUDI/IPPD. 11), 
Vienne, 1970. 

de ces pays. Les périodes n'étant pas les mômes que les périodes considérées 
dans les tableaux 4, 5 et 6, la comparaison ne permet qu'une évaluation approxi- 
mative des résultats obtenus. Parmi les pays qui figurent dans le tableau 7, la 
Republique de Corée a été le seul à dépasser ses objectifs de croissance pour la 
production manufacturière et pour le PIB. Les autres n'ont pu atteindre leur 
objectif de croissance ni pour le PIB ni pour la production manufacturière, à 
l'exception de l'Argentine, de Ccylan et de la Jordanie où les taux de croissance 
sont restés en deçà de l'objectif pour le PIB, mais l'ont dépassé pour la production 
manufacturière. 

Si l'on prend comme criare les objectifs de la première Décennie du dé- 
veloppement (taux de croissance de 5% pour le PIB, de 7% pour la production 
manufacturière), on constate que le premier a été atteint par un peu plus de la 
moitié des pays en voie de développement figurant dans les tableaux 4, 5 et 6, 
et le second par environ la moitié de ces pays. Selon ce critère, le développe- 
ment du secteur manufacturier a été plus ou moins satisfaisant suivant les pays. 
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Un autre critère encore permet d'évaluer le développement du secteur 
manufacturier: la contribution de ce secteur à la régularité de la croissance 
économique. Selon certains, l'industrialisation peut réduire l'ampleur des fluctua- 
tions de 1 economic dans les pays en voie de développement en diversifiant la 
base économique. Le taux de croissance annuel du PIB et celui de la production 
manufacturière sont indiqués dans le tableau 8 pour certains pays en voie de 
développement sur lesquels des données sont disponibles. L'analyse suivante 
tient compte des fluctuations du taux de croissance et non des niveaux de pro- 
duction, du fait que la valeur du PIB et celle de la production manufacturière, 
mesurées en prix nationaux constants, ont augmenté chaque année dans la plupart 
des pays en voie de développement. 

Le cas de l'Argentine est particulièrement intéressant. Si l'on compare les 
taux de croissance annuels  de sa production manufacturière et ceux de son 
PIB, on s aperçoit que la production manufacturière a plus fluctué que le PIB. 
Etant donné que la part de la production manufacturière dans le PIB était de 
31 ^ en 1963, le taux de croissance de la production manufacturière aurait dû 
logiquement, avoir un effet important sur le taux de croissance du PIB   Lc¡ 
chiffres du tableau 8 montrent, cependant, que les fluctuations du secteur manu- 
facturier n ont guère retenti sur la croissance du PIB. L'explication de ce phé- 
nomène est évidemment que les autres secteurs de l'économie ont joué un rôle 
stabilisateur. Il en a été à peu près de même au Brésil, sauf pendant quelques 
années. Au Mcx.que, les fluctuations des taux de croissance annuels de la pro- 
duction manufacturière ont été moindres qu'en Argentine ou au Brésil  deux 
écarts »»portants seulement ayant été enregistrés. En outre, ces fluctuations 
n ont pas diffère sensiblement des fluctuations de la croissance du PIB II ressort 
de ces observations qu'au Mexique le secteur manufacturier a peut-être contribué 
à la regulante de la croissance du revenu. L'Inde et le Pakistan comptent aussi 
parmi les pays ayant un secteur manufacturier important. Saufen 1965 année 
ou la production manufacturière a baissé dans ces deux pays (moins brusquement 
au Pakistan), les fluctuations d'une année à l'autre ont été plus grandes pour 
le PIB que pour la production manufacturière, comme le montre le tableau 8 
En Inde comme au Pakistan, ces deux variables ont fluctué dans le même sens 
Ainsi, le secteur manufacturier paraît avoir joué un rôle stabilisateur dans la 
croissance du revenu national de ces deux pays. 

La faiblesse des taux de croissance régionaux de la production manufactu- 
rare (voir tableau 1) est duc en partie aux résultats relativement médiocres de 
quelques pays en voie de développement ayant des secteurs manufacturiers 
importants, mais les taux de croissance d'un grand nombre de pays en voie de 
développement ayant des secteurs manufacturiers proportionnellement moins 
importants ont dépassé c taux annuel moyen de 6,4% enregistré pour l'ensemble 
des pays en voie de développement. On peut donc dire que la plupart de ces 
pays ont enregistré, pour la production manufacturière, des taux de croissance 
dépassant la moyenne de leurs régions respectives. 

La production manufacturière s'est accrue rapidement en République de 
Coree pendant la première Décennie du développement. Les taux de croissance 
ont ete eleves pour le PIB comme pour la production manufacturière avec 

i 
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cependant, des fluctuations assez importantes dans la croissance de cette dernière. 
Ces fluctuations ont été plus fortes que celles du PIB et souvent en sens inverse. 
Il semble donc que la production manufacturière compense fréquemment la 
baisse des taux de croissance d'autres secteurs de l'économie, jouant ainsi un 
rôle stabilisateur. 

Les autres pays figurant dans le tableau 8 ne sont pas de gros producteurs 
d'articles manufacturés, mais la croissance de ce secteur a été beaucoup plus 
rapide chez eux que celle du PIB. Sauf en Ethiopie et peut-être au Pérou, le 
taux de croissance du PIB a plus fluctué que celui de la production manufacturière; 
mais ces deux variables ont évolué dans le même sens dans presque tous les cas. 
Comme on pouvait s'y attendre, le secteur manufacturier paraît donc, dans 
beaucoup de pays en voie de développement, avoir eu une influence stabilisatrice 
sur le revenu, mais il se pourrait cependant que, dans les nombreux pays où 
sa part dans le PIB est faible, l'importance de sa contribution a la régularité de 
la croissance économique soit faible elle aussi. 

LE «SCORE» DES FACTEURS DE CROISSANCE DU SECTEUR 

MANUFACTURIER 

Il est évident que le secteur manufacturier se compose de nombreuses 
activités hétérogènes et que chacune d'elles peut réagir différemment à des 
conditions économiques données; l'on pourrait donc soutenir que la plani- 
fication du développement du secteur manufacturier devrait se fonder sur l'étude 
approfondie de chaque activité manufacturière plutôt que sur l'étude des tendances 
agrégatives. Il est donc intéressant d'essayer d'évaluer l'importance exacte de 
certains facteurs qui paraissent influer sur le secteur manufacturier pris dans 
son ensemble. La croissance de la production manufacturière dans un certain 
nombre de pays au cours de la période 1960—1968 est mise en relation ici avec 
chacun des facteurs de croissance suivants, au moyen d'un «score» des facteurs 
de croissance5: 1) taux de croissance du PIB; 2) taux de croissance du PIB par 
habitant; 3) niveau du PIB par habitant en 1963; 4) taux de croissance de la 
production agricole (1960—1968); 5) taux de croissance du total des exporta- 
tions (1960—1968) ; 6) taux de scolarisation au niveau secondaire en 1965 (ce 
facteur remplaçant celui de la main-d'œuvre qualifiée) et 7) taux de croissance 
de la formation brute de capital intérieur (1960—1968). Le taux de croissance 
du PIB est pris comme un indicateur des modifications de la base économique 

* Pour calculer le «score», on utilise la méthode suivante. Premièrement, la variable 
dépendante et chaque variable indépendante sont mises en relation séparément au moyen du 
coefficient de correlation. Deuxièmement, les «scores» 100 et 0 sont attribués respectivement 
à la plus haute valeur et à la plus basse valeur de chaque variable (dépendante aussi bien 
qu'indépendante) et les «scores» des autres valeurs sont calculés au moyen de la formule 

~    x 100, dans laquelle 7 est la valeur considérée, H la plus haute valeur et L la plus basse 

valeur. Troisièmement, les «scores» de chaque variable sont pondérés par les valeurs respectives 
des coefficients de corrélation. Quatrièmement, les «scores» pondérés de toutes les variables 
indépendantes sont additionnés pour obtenir le «score» agrégatif. Ce «score» est alors mis 
en relation avec le «score» de la variable dépendante au moyen du coefficient de corrélation. 
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m pÏÏabiiti      , l*" ***** ^ 1%3 " lc »"* dc croissan« *» PIB par hab.tant sont considérés comme représentant respectivement le niveau 
du revenu et les modifications de x niveau. Le taux de crlance de a prTc- 

de pZtVIT d °1 COmme VariablC CXplÌCatÌVe P-e **• *» hSSp 
lt «lies o J ti Í ^P^j* ^ ****** industrics •nufacturièi sont celles qui transforment des produits agricoles 

La thèse selon laquelle l'exportation de produits manufacturés présente 
une importance vitale pour le développement économique est de dus enX 

Un  5 à 8 de   CCTrÍUlfS' ""      CXP°rtatÌ°nS * pr°duitS dassés da• 1" 
r!;    VJ   ÍTCI n °nt Pas encore atteint u" "¿veau important dans les 
pays en voie de développement. Il a donc paru préférable d'utiliser ,c, les donnée 
concernant les exportations totales. L'existence d'une mainXûvre ouaTfile 
est également considérée comme un des facteurs clefs de l'iXriahsIt on 
Fa«te de renseignements suffisants concernant ce facteur dans les P y    n v^ 

trtlTT1' °n •CmP!aCé P" le taUX de •"**•*» au nP^   u Lr daire. Enfin   ,1 aurait fallu utiliser aussi la formation de capital intérieur du 
seaeur manufacturier mais, là encore, la pénurie de données ïûrait bernent 
hmte le nombre des pays sur lesquels l'analyse aurait pu porter  Ïa forma7"„ 
brute de capital intérieur a donc été utilisée comme substitut   L„ÎZ T 
lmvesnssement dans une économie affecte la production l^rf 
point de vue de la demande comme du point de vue de YnffrTZ1 T     J 

partie i accroissement de la capacité de production 

Lors,Ue les .mm, combi„2 ££'£?e Tbl• CT?    C Ct0iBanCC' 

correlationsZZ¿Z£ZÍZ ZI^Z f T* f " *" "*""* h 

« les variables i»divid„eUe?Tà 7?'Th?     J* Pr°¿UCt,0n rnu6cturièrc 

férieur à 0*1 I JTff- j      '.q     .    Cun ¿«wffic'aro obtenus est in- 

habitant, oui Cr». ¿rr«bî„x4X5 e,T'rCtKU • ** du !"B P" 

^uriere^le coefficient de correlation est -0,23)6. En conséquence, le niveau 

dans Ät^eÄ^ fe de licité de ,a croissance 
le niveau du PIB par habitant. AuSusToS*  S« •' ptîdactia^ manufacturière et 
dans 99% des cas «u-aessus de 0,396, le coefficient de corrélation est significatif 
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TABLEAU 9.   «SCORE» DE CROISSANCE DE LA PRODUCTION MANUFACTURIèRE DANS CERTAINS 
PAYS EN VOIE DE DéVELOPPEMENT, 1960—1968 

Stört* 
croissance it 
la production 

manufac- 
turière 

Stori 
combina 

dis facteurs 
de cnissatKt 

Afrique 
Ghana   45 62 
Maroc  16 98 
Rhodc*iie du Sud . 13 74 
Tuniiie   31 92 

Asie 
Ceylan  84 133 
Indonésie  0 64 
Irak  21 148 
Jordanie  60 185 
Philippines  23 129 
République de 

Coree    93 265 

Score it 
croissance it Store 
la production combini 

manufac- ies facteurs 
furière it croissance 

Amérique latine 
Argentine  20 % 
Bolivie     40 147 
Chili    36 166 
Colombie  28 103 
Costa Rica  44 133 
El Salvador  60 132 
Guatemala     44 118 
Honduras  55 131 
Jamaïque  33 156 
Nicaragua  33 152 
Panama  65 210 
Pérou  46 140 
République 

Dominicaine ... 6 59 
Uruguay  1 57 
Venezuela  38 121 

Non: Pour le mode di calcul, voir note S, page 16. 

du PIB par habitant a été éliminé du calcul et le «score» combiné des facteurs 
de croissance, donné dans le tableau 9, ne comprend que six variables. Le taux 
de croissance de la production agricole a une faible corrélation avec la croissance 
de la production manufacturière (coefficient de corrélation de 0,32) et les coeffi- 
cients de corrélation avec les autres variables sont: 0,70 pour le taux de croissance 
des exportations, 0,48 pour le taux de scolarisation au niveau secondaire et 
0,38 pour le taux de c-oissanec de la formation brute de capital intérieur. 

La constatation la plus importante semble être la suivante: tandis que la 
corrélation avec chaque variable individuelle est relativement faible, le «score» 
combiné des facteurs de croissance, basé sur toutes les variables réunies, a une 
association significative avec la croissance de la production manufacturière. 
En d'autres termes, si les modifications d'une seule variable ont relativement 
peu d'incidence sur la croissance du secteur manufacturier, des mesures politiques 
n'affectant qu'une variable, par exemple l'éducation, la production agricole 
ou les exportations, ne stimuleront probablement guère la croissance du secteur 
manufacturier. Par contre, la corrélation élevée qui apparaît entre la croissance 
de la production manufacturière et l'indice combiné des facteurs de croissance, 
implique que des politiques économiques intéressant simultanément une gamme 
étendue d'éléments économiques sont probablement nécessaires pour obtenir 
une croissance rapide du secteur manufacturier. 
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TABLEAU 10.   PIB ?A» HABITANT, CBOBSANCB OB I/AGMCUITUM, DBS BXPOBTATIONS BT DB IA 

POBMATION BBUTB DE CAPITAL INTÍRIBUB BT TAUX DE SCOLARISATION AU NIVEAU SECONDATO 
DANS CEBTAINS PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

Niveau 
du PIB par 
lut ¡tant, 

196Ì 
(m (Ulm) 

Afrique 
Ghana   207 
Maroc  168 
Rhodésie du Sud . 207 
Tuniiie   200 

Amérique latine 
Argentine  522 
Bolivie    HO 
Chili   301 
Colombie  257 
Coita Rica  339 
El Salvador  230 
Guatemala    283 
Hondura»  198 
Jamaïque  422 
Nicaragua  279 
Panama  445 
Pérou  222 
République 

Dominicaine ... 263 
Uruguay  562 
Venezuela  745 

Asie 

Ceylan  138 
Indonésie  79 
Irak  245 
Jordanie  184 
Philippines  235 
République de 

Corée    135 

Croissance 
tela 

production 
agricole, 

1960-1968 
(taux annuel 

moytn) 

2,2 
4.3 
4.7 

-3,0 

2,3 
1.7 
1.8 
3.0 
2,0 
2,9 
3,9 
2.5 
2,5 
3.9 
6.1 
2.0 

0.0 
0.3 
6.1 

1.9 
2,3 
5,6 
7.4 
4.8 

4.4 

Croissance 
iti 

exportations, 
i960-1968 
(taux annuel 

moyen) 

0,6 
3,1 
3.7 
6,4 

3,0 
14.7 
83 
2.4 
9.0 
7.7 
8.3 

12,0 
3.1 

133 
16.4 
9,5 

-1.2 
4.2 
2.0 

1.4 
-23 

6.0 
17,5 
5.4 

39.0 

Taux Je 
scolarisation 
an niveau 
secondaire 
en 1965 

27 
15 
3 

25 

40 
23 
41 
23 
37 
19 
8 

11 
22 
17 
46 
28 

24 
57 
34 

78 
17 
29 
49 
31 

43 

Cromante 
de la formation 
brute ée capital 

intérieur, 
1960-1968 
(taux annuel 

moyen) 

-*,7 
10,8 
2.4 

12.1 

1.7 
10.6 
33^ 

4,2 
10,0 
1.9 
7.7 
9.9 

12,5 
10.6 
12,9 
13.6 

10.8 
-4.1 

6,6 

73 
6.6 
2,7 

10,4 
10,6 

24,0 

... >   S?ff! ONUDI, d'aprii VAnnuaire ees statistUtms mit temmaUlitit ñauamos*, « P 
£&" V?*?' • *•"•«* SurZey/or Asia and the Fat&utát U cSftO tti'SLmTZlEJLiï," 
Nano» Uni« (publication da Natia» Uni«, numi• fc vtme77lîII C"). *""•* 

JMfoifMkT i 
Wr,7K»< 

DÉVELOPPEMENT DBS PRINCIPALES CATÉGORIES D'INDUSTWBS 

MANUFACTURIERES 

Le secteur manufacturier est probablement le moins homogène des différents 
secteurs de l'économie et sa structure est, en outre, soumise à des changements 
rapides. Lorsque le revenu national s'accroît, lorsqu'une nouvelle technologie 
est introduite, ou lorsque la base économique d'un pays se transforme, la structure 
du secteur manufacturier se modifie aussi, comme le montre l'histoire de l'in- 

\p. ••n ? j-.y ....y"*f'•"*;•'.**if-•< "'.w* ***^w*'« *-"r-'.vurfcft'ai 
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dustrialisation dans les pays avancés?. En raison de la brièveté tie la période 
considérée dans la présente étude, il est difficile, dans beaucoup Je pays en voie 
de développement, d'analyser les changements structurels, niais les tendane.s 
sont néanmoins suffisamment claires dans un asse/ grand nombre tic pays pour 
que des comparaisons puissent être établies dans ce domaine entre les groupe- 
ments économiques et entre les régions en voie île développement. Il est possible 
aussi d'identifier les catégories d'industries manufacturières qui ont le potentiel 
de croissance le plus élevé et d'expliquer l'évolution du secteur manufacturier 
en utilisant les élasticités de croissance et de dimension (population). 

Les taux de croissance des diverses industries et leur part dans la production 
manufacturière totale pendant la période l%0 1970, sont indiqués dans les 
tableaux II et 12». Certaines différences apparaissent nettement, en ce qui con- 
cerne la structure du secteur manufacturier, entri les pays en voie île développe- 
ment, d'une part, et les pays développés a économie de marcile et les pays à 
économie planifiée, d'autre part. Dans les pays en voie de développement, la 
part des produits alimentaires, boissons et tabacs (CITI 31) et celle îles textiles 
(CITI 321) sont plus importantes, la part de d'industrie métallurgique de base 
(CITI 37) est plus faible, et celle des ouvrages en métaux (CHI 38) beaucoup 
plus faible. 

En 1969, par exemple, les produits alimentaires, boissons et tabacs (voir 
tableau 11) ont représenté 25°(, de la production manufacturière dans les pays 
en voie de développement, 10% dans les pays développés à économie de marché 
et 14% dans les pays à économie planifiée. On relève aussi des différences très 
importantes dans la catégorie des ouvrages en métaux. En 1969, cette catégorie 
n'a représenté que 18% de la production manufacturière dans les pays en voie 
de développement, alors que sa part a été de 39% dans les pays développés à 
économie de marché et de 44% dans les pays à économie planifiée. Si l'on compare 
entre elles les régions en voie de développement, la structure du secteur manu- 
facturier paraît différente en Asie: part plus faible pour les produits alimentaires, 
boissons et tabacs et part plus élevée pour les ouvrages en métaux. Les produits 
alimentaires, boissons et tabacs n'ont représenté que 15% de la production 
manufacturière totale en Asie, en 1969, contre 25%, en Amérique latine la même 
année, et 26% en Afrique en 1%3. La fabrication d'ouvrages en métaux a été 
l'activité manufacturière la plus importante en Afrique, avec 30% de la pro- 
duction manufacturière totale, soit près de 10% de plus que la part de cette 
activité industrielle dans la production manufacturière des deux autres régions 
en voie de développement. 

Dans tous les groupements économiques, les industries manufacturières 
dont la croissance a été plus rapide au cours de la période 1%0 1969 sont les 
produits chimiques, les produits minéraux non métalliques, l'industrie métal- 

* Les transformations de l'économie dans ces pays sont analysées de facon assez détaillée 
au chapitre V. 

» Au moment où ce chapitre a été* rédigé, il n'était pas possible d'obtenir des statistiques 
régionales sur les classes (subdivisions a trois chiffres) et groupes (subdivisions a quatre chiffres) 
d industries de la CITI révisée. La composition du produit de chaque catégorie n'a donc 
p» pu itre analysée ici. 

I 
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jurgiquc de base et Ics ouvrages en métaux comme l'indique le tableau 12. Dans 

aSoT„sS31C dc/k'VtPPCmCm'au «• de la période 1960-1969, la croyance 
la. plu»«p,dc a ete celle des ouvrages en métaux avec un taux annuel moyen 

de bîu'vV1CnnC,lt t;nSl"tC '? Pr0dl,ÌtS Chimit*l,cs « r,ndustric métallurgique de ba c, avec pour chacune de ces mdustries un taux annuel moyen de 7 9°/ 
Dans les pays développe à économie de marché comme dans les pays à économ e 

CcTa't'dV:"« CrOISSanC,C k PK1S rapÌdC a ÓtÓ CC,UI d« ^ chim'^s Cela est du certainement a la croissance rapide des industries pétrochimiques 
dan  les pays avances au cours de la première Décennie du développement .\ 

Ar „TT T h SCf "t<?g0rÌC d'induSt"CS dont ,a croissance ai etc plus rapide dans les pays développés à économie de marché que dans les 
pays en voie de développement. Dans les pays développés à économie de march 
comme dans les pays à économie planifiée, le taux de croissance le plus él v 
après «,„, dcs prodmt5   .        ^ a ^ ^ ^ ^^ P 

base, ma« I« taux annuels moyens de ces deux groupes ont été scnsmlement 
diffèrent.. Bien que les données disponibles soient incomplètes, il apparaît claire 
men que les ouvrages en métaux, l'industrie métallurgique de bascules produits 

ä'   lT" Prrdl? m,nCraUX "°n m<îtalli<lucs ont «¿ « continueront à 
c    1   ni       i0"" dmd

L
UStnc

J
S "»«ufecturiere» dont le potentiel de croissance 

est k plus eleve, aussi bien dans les pays en voie de développement que dans 
es pays développes à économie de marché et dans les pays à économie planifiée 

La composition du produit de ces catégories d'industries est cependant très 
Afferente dans les pays développés et dans les pays en voie de développemen 
Par e empie, les machines, le matériel de transport et les appareils électriques 
sont les principaux ouvrages en métaux dans les pays développés, alors que ces 
produit, ne sont pas fabriqués en grande quantité dans lespa^s en voie d 
développement. r J 

Dans les pays développés à économie de marché, la croissance des industries 
de 1 alimentation, du textile et de l'habillement (CITI 31, 321, 322-324) a été 
ente au cours de la période 1960-1969. La demande de produits alimentait 

l \LT H pr°P°rtl0nnf c"lcn,t à augmentation du revenu, ce qui explique 
lenteur de la croissance de l'industrie alimentaire. Au cours de la décennie, 

fiblLVX T deV
u
c°PPcmcVn' -ecru leurs exportations de coton, de 

fib es amficelles et synthétiques et d'articles de confection. La faible productivité 
et la faible rentabilité de ces industries semblent limiter leur expansion dans 
les pays développes et provoquer leur déplacement vers quelques pays en voie 
de développement, notamment Hong-kong et la République de Corée. Il 
semble cependant qu aucune tendance analogue ne se soit manifestée pour 
d autres activités manufacturières employant relativement beaucoup de main- 

Í XT' A• b"UC?UP dc Pay/ développés, la pénurie de main-d'œuvre incite 
à adopter des méthodes de production à plus forte intensité de capital, de sorte 
que des produits traditionnels continuent à être fabriqués en même temps que 
les nouveaux articles manufacturés continuellement lancés sur le marché Par 
exemplC) ,cs pays scandinavcs> o{, ,a „^^ ^        ^ ' 

du sen   et exportent avec succès des meubles en bois, fabrication qui exige 
normalement une main-d œuvre assez nombreuse. Il n'est donc pas certain que 
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les pays développes cesseront de produire les articles généralement considérés 
comme exigeant beaucoup de main-d'œuvre. Des méthodes de production à 
forte intensité de capital pourraient bien être adoptées pour beaucoup de ces 
articles. 

Dans l'ensemble des pays développés à économie de marché, les modifica- 
tions structurelles du secteur manufacturier ont été provoquées, la plupart du 
temps, par l'introduction de nouveaux produits manufacturés, comme les ordina- 
teurs, et par des déplacements de la demande pour des produits existants, comme 
les automobiles ou les appareils ménagers. Il ne semble pas que l'on puisse attribuer 
ces changements à des modifications de la division internationale du travail 
qui auraient permis aux pays en voie de développement de bénéficier de certains 
avantages comparatifs: ressources locales, coûts moindres des facteurs et, en 
particulier, main-d'œuvre abondante et à bon marché. Dans les pays en voie 
de développement, les principales causes des modifications structurelles du secteur 
manufacturier ont été le remplacement des importations et les politiques nouvelles 
appliquées dans le domaine des ressources naturelles. Il n'apparaît pas que les 
pays avancés aient tendance à développer leur industrie manufacturière lourde 
aux dépens des industries légères et qu'une part importante de la production 
de ces industries légères soit transférée aux pays en voie de développement. 
Les modifications structurelles du secteur manufacturier dans les pays développés 
ne paraissent pas affecter le secteur manufacturier des pays en voie de développe- 
ment et les pays développes continuent à fabriquer et à échanger une gamme 
plus ou moins complète d'articles manufacturés. Comme l'indiquent les données, 
toutes les catégories d'industries manufacturières ont vu leur croissance s'accélérer 
dans les pays développés. Ce phénomène pourrait indiquer que les pays en voie 
de développement auront quelque difficulté à trouver des marchés d'exportation 
pour leurs articles manufacturés dans les pays développés à économie de marché. 

CROISSANCE DES PRINCIPALES CLASSES D'INDUSTRIES MANUFACTURIèRES 

DANS CERTAINS PAYS EN VOIE DE DéVELOPPEMENT 

Le tableau 13 donne les taux de croissance des principales classes d'industries 
manufacturières (identifiées par trois chiffres dans la CITI) dans 18 pays en voie 
de développement pour lesquels des statistiques de production étaient disponibles. 
Certains de ces pays ont enregistré des taux de croissance très rapides, aussi 
bien pour le PIB que pour la production manufacturière, alors que dans d'autres, 
la croissance du PIB et celle de la production manufacturière ont été lentes et 
ont connu des fluctuations assez importantes. Parmi les 18 pays considérés, 
quelques-uns sont vastes et ont un marché intérieur en expansion, d'autres sont 
petits et ont peu de ressources, et le niveau du PIB par habitant varie beaucoup 
d'un pays à l'autre. Malgré ces différences, une tendance générale apparaît nette- 
ment: la croissance enregistrée pour le matériel de transport, les machines 
électriques et les industries chimiques est nettement supérieure à la croissance 
moyenne de l'ensemble de la production manufacturière, ce qui dans certains 
pays a entraîné une modification structurelle sensible. 
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Si l'on considère les pays où la production manufacturière, en général, 
s'est accrue rapidement, on constate que pendant la période 1960—1969, la pro- 
duction de matériel de transport (CITI 384) s'est accrue à un taux annuel moyen 
de 44 % en Iran, de 35% en République de Corée, de 23% en Equateur et de 
14% au Mexique. En raison de la croissance rapide de cette industrie, sa part 
dans la production manufacturière totale est passée de 1,8 à 10,9% en Iran, 
de 1,4 à 4,5% en République de Corée et de 3,1 à 4,5% au Mexique. 

La production de machines, appareils et fournitures électriques (CITI 383) 
s'est accrue à un taux annuel moyen de 23% en Iran, de 31% en République 
de Corée et de 21 % au Honduras (19o0—1966). En conséquence, la part de cette 
industrie dans la production manufacturière est passée de 0,7 à 1,4% en Iran 
et de 0,9 à 2,2% en République de Corée. Au Honduras, malgré un taux de 
croissance annuel moyen élevé (21%), la part de cette industrie dans la pro- 
duction manufacturière a peu augmenté, passant de 0,3% en 1960 à 0,4% 
en 1966. 

Les produits chimiques, le pétrole et les dérivés du pétrole figurent égale- 
ment parmi les classes d'industries ayant enregistré des taux de croissance assez 
élevés. Par exemple, la production de produits chimiques (CITI 351 et 352) 
s'est accrue à un taux annuel moyen de 25% en République de Corée, de 17% 
en Equateur et de 12% au Mexique. En République de Corée, la production de 
dérivés du pétrole (CITI 353 et 354) s'est accrue à un taux annuel moyen de 
29% au cours de la période 1960—1969 et sa part dans la production manu- 
facturière totale est passée de 1,9 à 3,9% au cours de la même période. 

Une tendance analogue peut être observée dans les pays où la croissance 
du secteur manufacturier dans son ensemble a été lente. En effet, les taux de 
croissance des produits chimiques, des dérivés du pétrole, des machines électriques 
et du matériel de transport y ont été beaucoup plus élevés que les taux de crois- 
sance de la production manufacturière totale. Par exemple, la production de 
matériel de transport (CITI 384) s'est accrue à un taux annuel moyen de 12% 
aux Philippines, soit deux fois plus rapidement que la production manufacturière 
totale, et de 17% en République Dominicaine où la production manufacturière 
totale s'est accrue à un taux annuel moyen de 1,5 % au cours de la même période. 
Comme l'indique le tableau 13, il en a été de même au Pérou, au Panama et 
en République arabe d'Egypte. Font exception, l'Inde où la production de 
matériel de transport a augmenté à un taux annuel moyen de 3% et le Chili 
où une croissance négative a été enregistrée pour cette industrie. Cependant, 
la production de machines électriques (CITI 383) s'est accrue à un taux annuel 
moyen de 14% en Inde et de 7,5% au Chili au cours de la période de 1960—1969. 
Le taux de croissance de cette industrie a également été élevé aux Philippines 
(11%), au Brésil (9,8%) et en République Dominicaine (20%). En conséquence, 
sa part dans la production manufacturière de ces trois pays a augmenté sensible- 
ment. 

Les produits chimiques, le pétrole et les dérivés du pétrole ont connu une 
expansion rapide dans la plupart des pays à croissance lente. Pour les produits 
chimiques (CITI 351 et 352) le taux de croissance annuel moyen a été de 10,4% 
au Brésil, de 8,2% à Ceylan et de 9% en Inde. La croissance rapide de ces classes 
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d'industries a augmenté sensiblement leur part dans la production manufacturière 
totale, mais cette part demeure encore faible. Le principal du revenu des industries 
manufacturières provient des produits alimentaires, des boissons, des tabacs, 
des textiles et de l'habillement. 

La production de produits alimentaires, de boissons et de tabacs (CITI 
311—314) a généralement progressé plus lentement dans les pays en voie de 
développement que la production manufacturière totale, ce qui explique la 
diminution de l'importance relative de ces industries. 

La production de produits alimentaires, de boissons et de tabacs s'est accrue 
plus rapidement dans les pays où le taux de croissance du secteur manufacturier 
a été élevé que dans ceux où ce taux a été faible, mais même dans les premiers, 
elle s'est accrue plus lentement que la production manufacturière totale. En 
Inde, le taux de croissance annuel moyen de l'industrie des produits alimentaires 
a été de 3,6% au cours de la période 1960—1969 et sa part dans la production 
manufacturière totale a décru, tombant de 10,7% à 8,7%. En République 
Dominicaine, la production de cette industrie a diminué en valeur absolue, 
son taux de croissance annuel moyen a été de —4% au cours de la période 
1960—1968 et sa part dans la production manufacturière totale a diminué, tombant 
de 89,6% en 1960 à 57,2% en 1968. Les textiles et l'habillement (CITI 321 et 
322) ont, eux aussi, progressé lentement dans beaucoup de pays, avec cependant 
quelques exceptions notable» comme la République de Corée qui a conquis 
des marchés en Amérique du Nord et en Asie. 

Les données du tableau 13 ne permettent de discerner aucune autre tendance 
générale pour les autres industries manufacturières. Parmi ces dernières, certaines 
ont eu un taux de croissance extrêmement élevé dans un ou deux pays, mais 
dans d'autres pays leur croissance a été lente. La production de papier et d'articles 
en papier (CITI 341), par exemple, s'est accrue en République Dominicaine 
à un taux annuel moyen de 15,8% pendant la période 1960—1968 — taux 
nettement supérieur à celui de la croissance de production manufacturière 
totale — mais, dans d'autres pays, l'expansion de cette industrie n'a pas été plus 
rapide que celle de l'ensemble du secteur manufacturier. 

La répartition de la production manufacturière entre les classes d'industries 
(subdivisions à trois chiffres de la CITI) diffère notablement dans ces 18 pays 
en voie de développement, sauf en ce qui concerne les produits alimentaires, 
boissons et tabacs (CITI 311-314) et les textiles (CITI 321-322), qui représen- 
tent plus d'un tiers de leur production manufacturière. Comme il a déjà été 
indiqué, la tendance semble être à un accroissement de l'importance des ouvrages 
en métaux, matériel de transport en particulier (CITI 384), des machines élec- 
triques (CITI 383), des produits chimiques (CITI 351 et 352) et du pétrole et 
des dérivés du pétrole (CITI 353 et 354) et à un déclin graduel de l'importance 
des classes produits alimentaires, boissons et tabacs (CITI 311—314). Cette 
tendance a provoqué des modifications importantes dans la structure du secteur 
manufacturier. 

Il convient de noter ici que ces industries à expansion rapide se prêtent 
généralement aux économies d'échelle. En conséquence, les pays en voie de 
développement qui ont un vaste marché intérieur sont plus à même de diversifier 
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leurs activités manufacturières que les petits pays contraints peut-être de se 
spécialiser dans un petit nombre d'activités manufacturières, en tenant compte 
des dimensions du marché intérieur et des possibilités d'accès aux marchés 
d'exportation. 

FACTEURS QUI INFLUENT SUR L'éVOLUTION DE LA STRUCTURE 

DU SECTEUR MANUFACTURIER 

La croissance des principales classes d'industries manufacturières est mise 
en relation ici avec la croissance du PIB par habitant et avec la taille de la popula- 
tion, en vue d'évaluer l'incidence de ces deux importants facteurs sur l'évolution 
de la structure du secteur manufacturier. Pour la production manufacturière, 
on a groupé les chiffres enregistrés en 1963 dans 65 pays en voie de développement 
pour les classes d'industries de la subdivision à trois chiffres CITI. Ces données 
sont mises en relation avec le PIB par habitant et le chiffre de la population la 
même année (1963) au moyen d'une fonction logarithmique: 

log V,¡ = C + a, log y + b¡ log p 
dans laquelle V¡ — production de la classe í en milliers de dollars, 

y = production par habitant en dollars, 
p = population en milliers d'habitants, 
«i, = élasticité de croissance de la classe d'industries i, 
b¡ = élasticité de dimension de la classe d'industrie i, 
C = constante. 

L'élasticité de croissance a¡ indique l'accroissement de la production 
manufacturière d'une classe d'industries donnée en réponse à un accroissement 
d'une unité du PIB par habitant, quelle que soit l'unité employée. Par exemple, 
l'élasticité de croissance a¡ indique la croissance de la production manufacturière 
de la classe d'industries i en réponse à un accroissement de 1 % du PIB par habitant. 
De même l'élasticité de dimension b¡ indique la relation entre l'accroissement 
de la population et la production manufacturière de la classe d'industries i. (Le 
tableau 14 donne les élasticités de croissance et de dimension pour 23 classes 
d'industries manufacturières.) 

La production de la plupart des classes d'industries varie dans le même 
sens que le revenu par habitant. Cependant, ¡a production de tabac ne progresse 
pas aussi vite que le revenu par habitant. On trouve des élasticités de croissance 
élevées pour les industries du papier et des articles en papier, les produits chimiques 
comme la peinture, le savon et les médicaments, les ouvrages en caoutchouc, 
les ouvrages en matière plastique, les industries sidérurgiques, les machines, les 
machines électriques et le matériel de transport. Cette constatation n'est pas 
nouvelle et correspond à ce qui a été dit dans la section précédente. Dans ces 
industries en expansion rapide, la croissance de la production a été plus que 
proportionnelle à celle du PIB par habitant et l'on peut prévoir, par exemple, 
qu'à chaque accroissement de 1 % du PIB par habitant, correspondra un accroisse- 
ment de 1,98% de la production de machines, à l'exclusion des machines élec- 
triques, alors que la production de produits alimentaires ne s'accroîtra que de 
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TABLEAU 14.   ELASTICITéS DE CROISSANCE ET DL DIMENSION DE 23 CLASSES D'INDUSTRIES 

•¡aille <k 
CITI*  Elasticités at croissance et it dimension fi^ l'échantillon 

311-312     log K3U.ji2 = -4.27 + 1.23 log y + 0,94 log p       0,73 65 
(0,14) (0,07) 

313     logKju=   —5,17 + 1,37 log y +0,80 log p 0,63 65 
(0,16) (0,08) 

314     logV3i4=   -5,15+ 0,98 log y+ 1,00 log p 0,76 63 
(0,14) (0,07) 

321     logK,2, =   -9,22 + 1.10 log y + 1,45 log p 0,73 60 
(0,21) (0,12) 

322    logKJ2I=   -8,50 + 1,65 log y +0,95 log p 0,65 48 
(0,24) (0,11) 

323    log^jM=   -8,93+ 1,36 log y + 1,02 log/> 0,68 53 
(0,19) (0,10) 

324    logKu4=   -5,95+ 1.25 log y+ 0,83 log p 0,60 47 
(0,21) (0,11) 

331    logKasi-   -6.06+ 1,10 log y+0,97 log p 0,87 60 
(0.18) (0,09) 

332    logK332=   -6,41+ 1,24 log y+ 0,89 log p 0,68 63 
(0,16) (0,08) 

341    logKJ4i --16,50 + 2,11 log y + 1.44 log p 0,70 51 
(0.28) (0.14) 

342    logV,42-   -8,74+ 1.55 log y+ 1.02 log p 0,80 64 
(0,13) (0.07) 

351    log K351--11.29+ 1,57 log y+ 1,22 log p 0,72 37 
(0.28) (0.13) 

352    log KJJï =—12,56+ 1,76 log y+ 1,35 log p 0.84 42 
(0,19) (0,97) 

353    logK,33=   —4,71 + 1.54 log y + 0,62 log p 0,36 17 
355    log K333 = —13,84 + 1,82 log y + 1,35 log p 0,76 55 

(0.22) (0.11) 
356     log K3«6=« -1,093 + 2,09 log y +0,86 log p 0,88 10 

(0.45) (0,16) 
361    log Viti =. -1,316 + 1,48 log y + 1,30 log p 0,56 19 

(0,71) (0,29) 
362    log KJ62 =-13.17+ 1.61 log y+ 1,33 log p 0,75 28 

(0,33) (0,16) 
369    logK,«,-   -8,42+ 1,51 log y+ 1.05logp 0.75 38 

(0,23) (0,10) 
371    log K371 = —18,12+ 2,20 log y+ 1,58 log p 0,65 25 

(0,48) (0,26) 
372    log Vm~   -5.68+ 1,39 log y+0,66 log p 0,19 22 

(0,75) (0.38) 
381    log Vm =»-11.14 + 1.68 log y + 1.22 log p 0,87 61 

(0,12) (0,06) 
382    log Vm = -13,72 +1,98 log y + 1,23 log p 0.72 52 

(0.23) (0,12) 
383    logKj,j=     17,19+ 2.30log y+ 1,41 logp 0,74 55 

(0,25) (0,12) 
384    log f 3S4 =-11,92+ 1,72 log y + 1,25 log p 0,67 49 

Note: Ut données relatives aux dérivés du pétrole (ciane 3S4) n'étaient disponibles que pour sept pays, 
auf un résulta« significatif ne pouvait donc être obtenu.   

Sources: ONUDI, d'après Nations Unies, La Croissance de l'iiuluttiie momhak, édition 1969: Vol. t. Statistiques 
méutritUet genérales 1960-1968 (publication des Nations Unies, numéro de vente: 71.XVII.6), et d autres 
données fournies par le Bureau de statistique des Nations Unies. 

• Voir le tableau 13pour la définition de ces classes d'industries de la CITI. 
• R1 indique le coefficient de détermination. 
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1,23%. Lorsque le revenu par habitant s'élève, la structure du secteur manu- 
facturier se modifie donc nécessairement en raison des différences entre les 
élasticités de croissance des diverses classes d'industries. Il s'ensuit que les pays 
en voie de développement ont intérêt, lorsqu'ils établissent leurs plans d'in- 
dustrialisation, à donner la préférence aux industries manufacturières qui ont 
des élasticités de croissance élevées. 

Le coefficient d'élasticité de dimension indique l'effet de la dimension d'un 
pays (en terme de population) sur les industries manufacturières. On sait que la 
rentabilité de certaines industries dépend beaucoup de l'échelle des opérations, 
laquelle est à son tour influencée par la dimension du marché. Un petit pays 
en voie de développement pourrait évidemment créer une industrie d'exportation 
rentable ne dépendant guère du marché intérieur; l'élasticité de dimension 
n'aurait pas beaucoup de signification dans ce cas et il serait préférable de mesurer 
la dimension par le niveau d'industrialisation, ce qui indiquerait le niveau d'éco- 
nomies externes disponibles pour un projet déterminé du secteur manufacturier. 
Les élasticités de dimension analysées ici semblent cependant confirmer que la 
population est une variable importante. 

On notera en particulier que des coefficients d'élasticité de dimension relative- 
ment importants sont enregistrés pour les industries du tableau 14 dans lesquelles 
les économies d'échelle sont considérées comme jouant un rôle majeur. Le 
coefficient d'élasticité de dimension le plus élevé (1,58) est celui des industries 
sidérurgiques de base (CITI 371), ce qui indiquerait que la production de ces 
industries augmente plus que proportionnellement à celle de la population. 
Le papier et les articles en papier (CITI 341), l'industrie chimique (CITI 351 
et 352), les textiles (CITI 321), les ouvrages en caoutchouc (CITI 355), l'industrie 
du verre (CITI 352), les ouvrages en métaux (CITI 381), les machines électriques 
(CITI 383) et le matériel de transport (CITI 384) ont des élasticités de dimension 
élevées. Réciproquement, les classes d'industries dont l'élasticité de dimension 
est voisine de 1 ou inférieure à 1, comme les produits alimentaires, les boissons, 
l'habillement, les chaussures, les ouvrages en bois, l'imprimerie et les articles en 
matière plastique sont celles dans lesquelles les économies d'échelle jouent un 
rôle moins important. Ces constatations indiquent que le choix des industries 
à créer est limité dans un petit pays, à moins que son développement industriel 
ne soit basé sur le marché étranger pour certains produits. 

En conclusion, on peut donc dire que, dans beaucoup de pays, la voie de 
l'industrialisation est particulièrement ardue. A l'effort que les pays en voie 
de développement consacrent à la promotion de produits internationalement 
compétitifs en termes de prix et de qualité, doit correspondre une ouverture 
plus libérale des marchés des pays industrialises aux produits manufacturés des 
pays en voie de développement. 



Chapitre II 

COMMERCE EXTERIEUR ET INDUSTRIALISATION 

INTRODUCTION 

Il y a une relation étroite entre les échanges internationaux et l'industria- 
lisation. Pour évaluer l'incidence de l'industrialisation sur la structure des échanges, 
nous commencerons pas examiner les tendance: récentes des exportations et 
des importations de produits manufacturés. A mesure que la deuxième Décennie 
du développement avance, des données plus complètes sont disponibles sur la 
première Décennie, ce qui facilite les analyses économiques de cette nature. 

Comme de nombreux pays avancés ont commencé à appliquer des schémas 
de préférences généralisées ou se proposent de le faire, nous évaluerons les effets 
possibles de ces schémas sur les rapports entre le commerce et le développement. 
De plus, comme la mise en place de ces systèmes risque de donner une importance 
accrue aux distorsions non tarifaires, ces dernières seront également examinées 
à la fin du chapitre. 

EXPANSION DU COMMBRCB MONDIAL 

Dans l'ensemble, le taux de croissance des exportations et des importations 
a repris ces dernières années, après le ralentissement enregistré en 1%7. Le 
tableau 15 montre que les exportations se sont accrues de 14,4% dans le monde, 
en 1969, et que ce taux de croissance vigoureux s'est maintenu en 1970. C'est 
dans les pays développés à économie de marché que le taux de croissance le plus 
élevé a été enregistré. Mais la structure de cette augmentation a varié suivant 
les pays, les régions et les groupements économiques. Les taux de croissance des 
exportations des pays développés européens à économie de marché et du Japon ont 
décliné en 1970 par rapport à 1969, alors que celui des Etats-Unis a augmenté 
en 1970 après être resté, en 1969, au niveau de 1968. Par contraste, la croissance 
des exportations des pays à économie planifiée, qui ne s'était pas ralentie en 1967, 
a continué de progresser pendant la période de 1968 -1970. Il semble que cette 
expansion ait été duc, pour une bonne part, aux exportations des pays à économie 
planifiée, autres que l'URSS. 

Pour les pays en voie de développement, le taux de croissance des exporta- 
tions s'est amélioré en 1969, par rapport à 1968, et il est retombé, en 1970, au 
niveau de 1968. Sans l'expansion soutenue des exportations de l'Asie, le taux de 
croissance de l'ensemble des pays en voie de développement aurait été beaucoup 

32 
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TABLEAU 15.   TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL DES éCHANGES MONDIAUX, PAR GROUPEMENTS 

ÉCONOMIQUES ET POUR CERTAINS PAYS, 1968—1970 

(En pourcentage) 

 l-xputlaiiotu, f.o.b. Importation/, c.a.f. 

        I9t» 1969 1970 7m m* ÏSTO 

Pays m voie de développement      9,7 11,5 9,9 9,0 91 9 6 
Afri1uc  16.9 15.5 8,0 5,3 8,5 12,2 
Amérique latine  3,9 9,6 8.5 10,2 7 8 9 7 
Atie  10.5 11.2 12.3 9.3 9.6 8> 

Pays développés à économie de 

"""(hé   12.4 15,2 15.5 12.1 14.9 15.1 

Ç!*  14.4 17.9 16.8 12.6 21.9 16.8 
AELE     M H.9 12.5 6.7 10.0 15.1 
JaPtm 24,2 23,3 20.8 11,4 15.7 25,2 
EtatJ-Unis d'Amérique .. 9,5 9,5 13.7 23,3 8,5 10,9 

Pays à économie planifiée   ...       9.1 10,7 11,5 8,2* 10,4" 14,4* 
URSS       10.2 9,6 9.8 10.2* 9,T        Ì3,T 

M0ndt       H.» 14.4 14.4 11,5 13.7 14.0 

ii-i- *uïî:' ONUI.\l,u* *» #v*tofi*MM inàuititl, vol.111 (numéro de venie: F.71.H.H. 15). cl Nations Unies, Bulletin meiuwl tk <toniti,\ur, divers numéros. • •»••«•» 
• Importations, f.o.b. 

plus faible. Ces pays n'ont donc pas atteint un taux de croissance égal à celui 
des exportations mondiales pendant ces trois années, encore que les pays d'Asie 
aient approché la moyenne mondiale. 

Comme l'indique le tableau 15, les taux de croissance des importations 
mondiales ont, dans une certaine mesure, évolue de façon analogue a ceux des 
exportations. Cette remarque vaut pour les pays développés à économie de marché 
mais, en 1971), la croissance des importations des pays à économie planifiée a 
été un peu plus dynamique que celle de leurs exportations. Le taux de croissance 
des importations des pays en voie de développement a peu varié de 1968 à 1969 
et n'a progressé que légèrement en 1970. 

Si l'on considère la modification des taux de croissance pendant la période 
1969—1970 pour l'ensemble des régions en voie de développement, on constate 
une relation inverse entre la tendance des importations et celle des exportations. 
Si on examine plus attentivement certaines régions, il apparaît nettement que le 
ralentissement de la croissance des exportations d'Afrique et d'Amérique latine 
a coïncidé dans chaque cas avec une accélération du taux de croissance des im- 
portations, alors que l'expansion soutenue des exportations d'Asie a été ac- 
compagnée par un ralentissement de la croissance des importations. Ce phénomène 
semble indiquer une nouvelle détérioration de la balance commerciale de l'Afrique 
et de l'Amérique latine9. 

• Pour l'Amérique latine cette détérioration risque d'être particulièrement grave, car 
jyïïA" pfr!od5 P1• lo"Suc dc 1967-1970, le taux de croissance moyen des exportations 
(/,.» u) a etc très inférieur au taux de croissance moyen des importation« (9,2%). 
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Dans l'absolu, les taux de croissance des exportations et des importations 
des pays en voie de développement au cours des dernières années ont cependant 
été dynamiques. Comparée aux moyennes pour la période de I960 1%7 (6,3 °0 

pour les exportations et 5,2°0 pour les importations), et en particulier aux chiffres 
pour 1%7 (2 et 4°0 respectivement), l'importance des taux de croissance actuels 
est vraiment impressionnante. Seule la comparaison avec les résultats obtenus par 
les pays à économie de marché pendant la période 1%8 1971) diminue quelque 
peu l'ampleur des résultats obtenus par les pays en voie de développement. 

Les indications qui précèdent fournissent une perspective d'ensemble du 
commerce international. Il est possible de mieux comprendre l'évolution récente 
des relations entre l'industrialisation et le commerce international en étudiant 
les échanges de produits manufacturés. Dans l'analyse ci-après, on se réfère de 
temps en temps aux échanges globaux qui fournissent une base acceptable pour 
évaluer la degré de succès des échanges de produits manufacturés. 

CROISSANCE DES EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURéS 

Pour souligner le rôle des exportations de produits manufacturés, on a 
souvent avancé que les exportations de produits primaires ne s'accroîtront pas 
assez rapidement pour permettre de financer les importations nécessaires au 
développement. Il importe donc d'analyser le courant des exportations de produits 
manufacturés pour mieux en comprendre la composition et la destination. On 
examinera ici les produits relevant des catégories 5 à 8 de la CTCI: produits 
chimiques (CTCI 5), machines et matériel de transport (CTCI 7), et autres 
articles manufacturés (CTCI 6 et 8), qui sont en général considérés comme articles 
manufacturés dans les analyses des données relatives aux échanges. Un certain 
nombre de produits primaires traités relevant des catégories 0 à 4 de la CTCI 
ne sont pas considérés ici et figurent au tableau 27. 

Il ressort du tableau 16 que, pendant une période où la valeur des expor- 
tations mondiales totales (CTCI 0 9) a plus que doublé, la part en P»«r«ntage 
des pays en voie de développement a diminué régulièrement (de 21,5 ,;, en I960 
à 18,3 °0en 1969). Pendant la même période, la part des pays développés à économie 
de marché dans la totalité des exportations est passée de 66,8 °0 à 70,8 °0. 

Mais si l'on considère les exportations de produits manufacturés, les résultats 
obtenus par les pays en voie de développement sont beaucoup plus encou- 
rageants. Alors que dans le monde les exportations de produits manufacturés 
augmentaient plus rapidement que la totalité des exportations (les exportations 
se sont accrues globalement de 114,1 % de 1960 à 1969, alors que les exportations 
des seuls produits manufacturés ont progressé de 152,5°0), la part des exporta- 
tions de ces produits par les pays en voie de développement passait de 5,5 /„ en 
I960 à 6,7°() en 1969, ce qui représente une amélioration de 21,8 .„ de leur 
position relative. Concernant les pays à économie planifiée, la part dans le 
commerce mondial des exportations totales et des exportations de produits manu- 
facturés a décliné ces dernières années. La position des pays développés à economie 
de marché n'a que légèrement varié au cours de ces dernières années. 

1 
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TABLEAU 16.   VALEUR DES EXPORTATIONS, PAR GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES, 1960 -1969 

Orinine its exportations 

__ Mon* Paystn 
voit il 

Pays 
(milliards iivtloppês Pays À 

CatétorWs it produits 
(CTCÍ) 

at Jollars iivthp- économie économit 
Annét f.o.b.) ptmtM          it marché 

(En pourcentage au 

plannet 

total) 
Total des cxpoitaciom (0—9) 1960 127.4 21,5 66,8 11,8 

1961 133,1 20,8 67,5 12,3 
1964 172,0 20,0 68,2 11,8 
1965 186,4 19,6 68,8 11.7 
1968 239.1 18,6 70,1 11,3 
1969 272,7 18,3 70,8 10,9 

Produits manufacturen (5—8) 1960 69,7 5,5 82,3 12.2 
1961 73,5 5,4 82,4 12.2 
1964 98.8 5,6 81,8 12.6 
1965 10,97 5,8 82,1 12.1 
1968 150,2 6.5 82,8 10.7 
1969 176,0 6.7 83.1 11.1 

Produits chimiques (5) 1960 7.5 3.9 86,5 8.8 
1961 7.9 4,1 86,6 9.2 
1964 10.9 4.1 87,0 8,6 
1965 12,2 4,2 87,0 8.9 
1968 17,0 4.2 88,1 7.7 
1969 19,3 4,3 88,1 7.4 

Machines et materiel de 1960 27,7 0.7 86,0 13,5 
transpon (7) 1961 30,1 0,8 86,9 12.5 

1964 40,9 0,8 85,5 13.6 
1965 45,7 0.9 85.9 13,2 
1968 65,6 1,2 86,8 12,0 
1969 77,3 1.4 87,3 11.3 

Autres produits manufacturés (8) 1960 34,5 9.7 78,5 11,8 
1961 35,5 9.7 77,7 12,7 
1964 47,0 10,1 77,4 12,5 
1965 51.8 10,6 77,5 11.9 
1968 67.6 12,3 77,6 10,1 
1969 79.5 12,4 77,8 9,7 

Sonnt: ONUDI, d'après le ttulltim mutimi it stMittùptt dea Natia» Unies, numéro de man de diventi 

Non: La umme do chiflrei ne correipond pai aux totaux qui tiennent compte, notamment, da 
relative) aux Ilei dei Cat alb« et du Pacifique. 

La position relative des pays à économie planifiée a baissé pour chacune 
des catégories comprenant des produits manufacturés. Par contre, celle des 
exportations des pays en voie de développement s'est améliorée pour les exporta- 
tions de tous les produits manufacturés. Leur position pour les exportations de 
produits chimiques s'est toutefois améliorée de moins de 10%, alors que pour 
les exportations d'autres produits manufacturés (CTCI 6 et 8) et les machines 
et le matériel de transport, elle a augmenté de 28% et 100% respectivement. 
La position relative des pays développés à économie de marché s'est améliorée pour 
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Ics exportations de produits chimiques et de machines et de matériel de transport. 
Pour les autres produits manufacturés (CTCI 6 et 8) elle est par contre toujours 
restée inférieure à celle de I960. 

En résume, les exportations de produits manufacturés des pays en voie de 
développement ont conquis progressivement une part plus grande des marchés 
mondiaux pendant la première Décennie du développement. Cette expansion 
a été particulièrement spectaculaire pour les produits relevant des catégories 6 
et 8 de la CTCI. Ce phénomène contraste avec la position commerciale générale 
des pays en voie de développement. Si leur part relative des exportations de 
produits manufacturés n'avait pas augmenté, leur part en pourcentage du total 
des exportations aurait diminué encore plus. 

Cette observation soulève une question importante: sur quels marchés les 
pays en voie de développement améliorent-ils leur position t Le tableau 17 y 
répond. Les exportations totales de produits manufacturés par tous les pays en 
voie de développement sont allées de plus en plus vers les pays développés* icononue 
de marché, au cours de la première Décennie du développement. Au début de 
cette décennie, près de 30% des exportations de produits manufacturés des pays 
en voie de développement allaient à d'autres pays en voie de développement; 
en 1970. ce chiffre était tombé à 25%. Parallèlement, les pays développés à économie 
de marché ont reçu environ 71% des exportations de produits manufacturés 
dei pays en voie de développement en 1969, contre environ 67% en I960. Les 
pays à économie planifiée en ont reçu pour leur part 3.5 % en 1969. contre 
2,5% en I960. , 

Ces changements s'expliquent en grande partie par 1 évolution survenue 
en Asie et en Afrique. Ces deux régions en voie de développement ont exporté 
plus de produits manufacturés vers les pays développés à économie de marché à 
la fin qu'au début de la décennie. Les exportations de ces produits d'Afrique vers 
les pays en voie de développement sont tombées de 22,5% du total à 11,6%, 
et les exportations de produits manufacturés d'Asie vers les pays en voie de 
développement de 44,6% à un peu plus de 30%»«. Seule l'Amérique latine a 
commencé à moins dépendre des pays développés à économie de marché, ses 
exportations vers ces pays tombant de 87% en I960 à 71% en 1969. Pendant 
la même période, la part des exportations de produits manufactures de cette 
région à destination des pays en voie de développement a presque triplé. Il est 
possible que cette évolution en Amérique latine ait été influencée par les divers 
programmes d'intégration économique mis en auvre dans cette région; ce 
phénomène est analysé dans la suite de ce chapitre. 

Il ressort des tableaux 18 et 20 que pour les diverses catégories de produits 
considérées, la part des échanges entre les pays en voie de développement dans 
le total des exportations de ces pays n'a augmenté que pour les produits chimiques. 
On constate un accroissement parallèle des exportations, vers les pays en voie 
de développement, de cette catégorie de produits en provenance de l'Amérique 

io Le rétrécissement des marche» de» pays en voie de développement pour les produit» 
manufacturé» d^Asii et d'Afrique pourrait indiquer un développement parallèle significatif 
des divers secteurs manufacturier». 
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TAìUAU 17.   EXPORTATIONS DB PRODUITS MANUFACTURéS, PAR ORIGINE BT OBSTINATION, 

1960-1969 

Destination 

Oriti* 

Menai 
(millions 
à Mimi) 

Pays m 
volt m 

développement 

Pays développés 
à économie 
m NMKM 

Pays à 
économie 
pi   ijUt* 

Pays développés i économie de marché 
1969  146 330 

Pays à économie planifiée» 
1969  17883 

Pop en voit de développement* ' 
I960  3 840 
1961   3975 
1964  5485 
1965  6 395 
.968  9810 
1969  11800 

Afrique* 
I960  1316 
1961   1311 
1964  1 580 
1965  1457 
1968  2081 
1969  2630 

Amérique ¡atine 
1960  800 
1961   823 
1964  111Ü 
1965  1284 
1968  2060 
1969  2 270 

Asie* 
1960  2124 
1961   2265 
1964  3158 
1965  3491 
1968  5285 
1969  6414 

(En pourcentage du total) 

20,6 

14.6 

74,7 

M.2 

4,0 

68,7 

29,7 66,8 2¿ 
31,6 65.3 2.2 
29,2 67,0 3,1 
29,7 66,2 3.8 
25,1 70,9 3,4 
25,1 70,6 3,5 

22,5 74,0 2,7 
22,7 73,9 2,1 
15,8 81,1 3,2 
18,7 75,6 5.7 
13,2 80,5 6.1 
11,6 79,8 6.2 

10,4 87,1 0.4 
11,8 85,3 0,5 
25,1 74,0 0.5 
26,6 72,1 1.1 
26,7 72,0 1.1 
28,0 70,7 1.1 

44,6 50.7 3.1 
46,0 50,0 2,6 
37,9 56,5 4,6 
36,3 59,4 3,8 
30,4 65.7 3,5 
30,3 65,7 3,5 

Sonnt: ONUDI, d'aprii I« Bulletin menimi et statistitn* de* Nation» Unie*, man 1966 el man 1971. 
Non: La tomme do chiffre* ne correspond p <« aux totaux qui tiennent compte, notamment, di donato 

relativ« aux Ite* do Caraïbe* et du Paciftquc. 
• Y compri* le* pay* à économie planifiée d'Arie: République populaire de Chine, République popubJrt 

démocratique de Corée. République démocratique du Viet-Nam. 
» Y compria tara«. 
• Y compria l'Afrique du Sud en 1960,1961 et 1964. 

Urine et de l'Asie11. Pour les autres catégories de produits, les pays en voie de 
développement n'ont constitué un marché relativement plus important que 

11 Les exportation* de produit* chimique* d'Asie et d'Afrique ven let pays à économie 
planifiée se tont également accrue*. Pour 1 Afrique, cette croittance a été particulièrement 
marqué«: a la fin de la décennie. 
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TAMJAU 18.   EXPORTATIONS DB ptonurrs CHIMIQUHS (CTCI5). PAR ORIGINE ET DESTINATION, 

1960—1969 

Dtilwmwn   

Moiuk PaYitn Pm itvtbppéi Payi* 
(mUti<m¡ vokàt itttmmk ^""Ä 

Orfeta»                                                          ¿eiMIari) MvtbppemtM énutthé pUmfflée* 

  (En pourcentage du tolti)   

Pays développés i hmomie de matcM 
1969    TT        I? °0° 23-6 70,4 ' 

Pays Ì économie planifiée* 
1969          1420 14.5 26,0 57,9 

Pays en voie de développement* 
i960                              290 36,2 60,3 3,1 
¡Si            320 39.1 54,7 3,4 
21                   ....           445 48.3 47,2 3,1 
S                         510 *.° 47'! 4J 

¡S                   ....           720 47.2 45,1 7,5 
¡Jj; ;;;;;;;;;;.;;;.;       »30 w,o 42.» M 

4Ä"                                                    91 39,6 56.0 2,2 
1961                          110 40.0 54.5 
¡Si                                     115 40,9 56,5 1,7 
¿¡5                                   100 49,0 49,0 5,0 

¡JS                                      130 34.6 46,9 18,5 
¡j; ;;;;;;;;;;;;;;;;;;       135 33,3 44.4 20,7 

Amérique latine . a 
I960                         110 13.6 85,5 1,8 
¡¿¡i                   105 11.4 81,0 1.9 
3J                 155 34,8 61,9 3,2 
¿S              1*0 37.5 58,8 4,4 
S                  240 47,9 45.8 5,8 
¡S;;;;;;:;      as 49,1 45,3 6,4 

"4lS60                            111 58,6 H2 0,9 
¡Si                    133 60,2 31,6 1,5 
£1                   181 65,7 29,3 3,3 
¡S               203 58.6 34.5 3,0 
¡Zg                 272 58,5 34.2 6.6 
¡9¿9 :;:::;:     336 64.3 31,5 3,0 

Sorna • ONUDI, d'apte» '« Bulletin menimi U Miuipie de» Nattern Unie», man 1966 et man 1971. 
Nom: U »omme de« chiflrei ne cortwpond pat ai» totaux qui lieraient compte, notamment, dei donnée, 

relativa aux tica de« Caraiba et du Pacifique. 
• Lei autre, paya, dont il a été tenu compte dan. cei «atiatique» relativo aux groupement» économiquei 

et aux région», tont enumeré» dan» le» note» du tableau 17. 

pour les exportations par l'Amérique latine de machines et de matériel de transport 
(CTCI 7) et des autres produits manufacturés (CTCI 6 et 8). Dans 1 ensemble, 
on constate une plus grande dépendance à l'égard des pays développés à économie 
de marché. . 

U légère amélioration de la position des pays en voie de développement sur 
le marché mondial des produits manufacturés (tableau 16) devient plus signifi- 
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TABLEAU 19.   EXPORTATIONS DE MACHINES ET MATéRIEL DE TRANSPORT (Crei 7) PAR ORIGINE 

ET DESTINATION, 1960—1969 

Destination 

Orinine 

Monti Pays m Pays Jévthppés Pays à 
(millions voit il à économie économie 
je dollars) développement        te marché planifié** 

Pays développés à économie de marché 
1969  67450 

Pays i économie planifiée 
1969  8 753 

Pays en voie de développement* 
1960  190 
1961   225 
1964  310 
1965  395 
1968   760 
1969  1080 

Afrique* 
1960  65 
1961   71 
1964  65 
1965  47 
1968  61 
1969  65 

Amérique latine 
1960  20 
1961   28 
1964  55 
1965  64 
1968   160 
1969  225 

Asie* 
1960  144 
1961   172 
1964  222 
1965   278 
1968  513 

(En pourcentage du total) 

23,0 

15,1 

72,1 

6,2 

3,6 

77,5 

71,1 26,3 1.6 
71,1 27,1 0.9 
72,6 24,8 03 
69,6 29,1 0,8 
48,0 50,0 0.9 
47,2 51,9 0,8 

76,9 20,0 
81,7 12,7 — 
72,3 26,2 — 
70,2 27,7 — 
39,3 57,4 1.6 
40,0 58,5 1,5 

35,0 65,0 
39,3 60,7 — 
72,7 27,3 —• 
79,7 18,8 — 
58,8 40.0 — 
55,6 42,7 — 

134,0 13,2 2.1 
77,9 19,2 1,2 
78,4 21,2 0,5 
69,1 29.5 1.1 
47,4 51,1 1.0 

Source: ONUDI, d'après te Bulletin mensuel M statistùpu des Nadom Unlet, man 1966 et nun 1971. 
Non: La tomme des chiffre« ne correspond pai aux totaux qui tiennent compte, notamment, de* données 

relatives aux Iles des Caraïbes et du Pacifique. 
• Les autres pays, dont il a ¿té tenu compte dans ces statistiques relatives aux groupements économiques et 

aux régions, sont enumeres dans les notes du tableau 17. 

cative, si l'on considère que la plupart les nouveaux débouchés sont dans les 
pays développés à économie de marché où la concurrence des industries établies 
doit être la plus sévère. On pourrait même avancer que cette plus large pénétra- 
tion sur des marchés difficiles signifie que les produits manufacturés exportés 
par les pays en voie de développement sont devenus plus compétitifs. Mais il 
convient de reconnaître que cette dépendance plus grande met les pays en voie 
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TABLEAU 20. EXPORTATIONS D'AUTRES PRODUITS 
ET DESTINATION, 

MANUFACTURES (CTCI 6 ET 8) 
1960-1969 

PAR ORIGINE 

{firn 

Destination 

Or 

Monti 
(millions 
à Mian) 

Pays en         Pays développés 
voie M             a économie 

développement         it marchi 

Pay ti 
économie 
planifiée* 

Pays développés à économie de marché 
1969  61880 

Pays à économie planifiée* 
1969  7710 

Pays en voie de développement* 
I960  3360 
1961   3430 
1964  4730 
1965  5490 
1968  8330 
1969  9890 

Afrique* 
1960  1160 
1961   1130 
1964  1400 
1965  1310 
1968  1890 
1969  2430 

Amérique latine 
1960  670 
1961   690 
1964  900 
1965  1060 
1968  1660 
1969  1780 

Asie* 
1960  1869 
1961    1960 
1964  2755 
1965  3010 
1968  4500 
1969  5340 

(En pourcentage du total) 

17,2 

14,1 

78,7 

21,2 

3.9 

60,6 

26,8 69,6 2,5 
28,3 68,8 2,2 
24,5 71,7 3,3 
25,1 70,7 3,9 
21,1 75,0 3,3 
20,6 75,0 3,5 

18,1 78,4 2,9 
17,3 79,6 2,4 
11,1 85,7 3,4 
14,5 79,4 6,0 
10,8 83,6 5,4 
9,7 82,3 5,6 

9.1 88,1 0,1 
10,7 87,0 0,3 
20,6 78,9 0.1 
21,7 77,4 0,7 
20,5 78,9 0,5 
21,3 78,1 0.4 

40,7 54.5 3.3 
42,2 54,0 2,9 
32,8 61,2 5,0 
31,7 63,8 4,2 
26,8 69,2 3,6 
25,9 69,7 3,9 

Source: ONUDI, d'après le Bulletin mensuel it statiitiaue des Nitiora Unies, mm 1966 et nun 1971. 
Note: La tomme da durftet ne correspond psi MIX totaux qui tiennent compte, notamment, des données 

relatives aux Iles des Caraïbes et du Pacifique. 
* Les autres pays, dont il a été tenu compte dans cet statistiques relatives aux groupements économiques et 

•ux régions, sont enumera dam les notes du ttbleau 17. 

de développement davantage à la merci des fluctuations des économies des pays 
développés. 

Le tableau 16 a permis d'observer que la croissance vigoureuse des expor- 
tation de produits manufacturés par les pays en voie de développement avait 
largement contribué à maintenir la position relative de leurs exportations totales. 
Les données du tableau 21 permettent de faire une analyse plus poussée de la 
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situation. Ce tableau indique que, pour l'ensemble des trois régions en voie de 
développement, les produits manufacturés ont pris une place plus grande dans 
les exportations totales. Compte tenu du niveau très faible d'où ces pays sont 
partis, leurs progrès en tant qu'exportateurs de produits manufacturés sont beau- 
coup plus dynamiques que ne le serait une amélioration analogue de la position 
relative des pays développés à économie de marché. Comme l'indique le tableau 22, 
l'augmentation analogue de la part prise par les produits manufacturés dans la 
totalité des exportations, indiquée au tableau 21, a été de 11% pour les pays 
développés à économie de marché et de 61 % pour les pays en voie de développement 
au cours de la première Décennie du développement. Le schéma de croissance 
est généralement le même pour chacune des catégories de produits et, dans chaque 
cas, l'expansion la plus vigoureuse a été le fait des pays en voie de développe- 
ment. Il faut reconnaître que le niveau de départ très bas des exportations de 
machines et de matériel de transport explique l'augmentation relativement 
impressionnante des exportations de ces produits. Cependant, les exportations 
d'autres produits manufacturés (CTCI 6 et 8), qui ont continué à être en ròte 
des exportations de produits manufacturés des pays en voie de développement, 
expliquent en grande partie l'amélioration de la position relative des exportations 
des produits manufacturés de ces pays. Pour les pays développés à économie 
de marché, les exportations de produits de cette catégorie ont continué à re- 
présenter à peu près le même pourcentage des exportations totales. Les exporta- 
tions d'autres produits manufacturés (CTCI 6 et 8) par les pays à économie 
planifiée ont, en fait, diminué par rapport à la totalité des exportations pendant 
cette période. 

En général, ces données indiquent que les produits manufacturés prennent 
une place de plus en plus importante dans la totalité des exportations des pays 
en voie de développement. Si l'on admet qu'il faut exporter des produits manu- 
facturés pour disposer de devises suffisantes pour financer les importations néces- 
saires au développement, les résultats de la première Décennie du développement 
semblent satisfaisants. Si cette tendance continue, plus du tiers des recettes 
d'exportation des pays en voie de développement proviendront de produits 
manufacturés à la fin de la deuxième Décennie du développement. Des change- 
ments importants dans les ressources internes pourraient offrir des perspectives 
de croissance bien meilleures (à condition qu'aucune mesure de la part des pays 
développés ne vienne y faire obstacle). 

Les bénéfices résultant de ces gains n'ont pas, toutefois, été répartis égale- 
ment entre les pays des trois régions en voie de développement. Une étude plus 
approfondie des données révèle clairement que quelques pays ont dominé les 
statistiques relatives aux exportations de produits manufacturés par les régions 
en voie de développement. Les ventes des principaux exportateurs de produits 
manufacturés aux pays développés sont analysées ci-après12. 

Les données du tableau 23 indiquent la composition des exportations de 
produits manufacturés des pays en voie de développement et la part qui revient 

12 En 1969, 70,6% des exportation! de produits manufacturés des pays en voie de 
développement sont allés ven les pays développés à économie de marché et 25,1% ver» 
d autres pays en voie de développement. 

' -ïiOf.sh'» 
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TABLEAU 21.   VALEUR DES EXPORTATIONS DE »ODUITS MANUFACTURES PAR RAPPORT A LA 
VALEUR  DBS EXPORTATIONS TOTALES, PAR GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES, 1960—1969 

Cmégarie it pteéiUt »ne topto, 
(CTCI) 

Or(f int *» exportations tcHalei 

Payi m Payi 
voit dt      4évmppés Pays è 

éfvtlop-     i konomit étcniomit 
itmtmhi ptmifUt 

Exportations totales (0—9) 

Produits manufactures (5—8) 

Produits chimiques (S) 

Machines <t matériel de 
(7) 

Autres produits 
manufactures (6 et 8) 

1960 
( 

127 400 
en million 

27350 
s «c auiiws 

85 040 15 020 
1961 133090 27 650 89900 15720 
1964 171940 34 350 117220 20340 
1965 186390 36490 128180 21730 
1968 239140 44 409 167670 26900 
1969 272 710 49780 193190 29750 

(En pourcentage its produits manufacturés 
dans le total its exportations) 

1960 54,7 14.1 67,5 56.5 
1961 55.2 14,4 67,5 57,2 
1964 57,4 16,3 68.9 61,0 
1965 58,9 17,5 70.2 61,1 
1968 62,8 22,1 74.2 59.6 
1969 64,5 23.7 75,7 60,0 

1960 5,8 1.1 7.6 4.4 
1961 5,9 1.2 7.6 4.6 
1964 6,3 1.3 8.1 4.6 
1965 6,6 1.4 8,3 5.0 
1968 7.1 1.6 8.9 4.9 
1969 7,1 1.7 8,8 4.8 

1960 21,8 0.7 28.8 24.9 
1961 22,6 0.8 29.1 23.9 
1964 23.8 1.0 29,8 27.5 
1965 24.5 1.1 30,6 27.7 
1968 27.4 1.7 H0 29,4 
1969 28,3 2.2 34.9 29,4 

1960 27.1 12.3 31.8 27.2 
1961 26.6 12,4 30.7 28,6 
1964 27,3 13,8 31,0 28.9 
1965 27.8 15,0 31.3 28.3 
1968 28.3 18,8 31.3 2S.4 
1969 29.1 19,9 32,0 25.9 

5M«*.' ONUDI, d'apra le BUMKWI nummi at «Mbrif« dai Nulo» Uni«, numero de man de divena 

Afe»; La non» da* duftet ne coneapond pea si» totaux qui tiennent compte notamment d¡ 
ralarivai au« lea des Caraïbes et du Pacifique. 

à chacun d'eux. C'est pour les produits manufacturés divers (CTCI 8) que la 
concentration est la plus forte et pour les produits finis et les articles manufacturés 
de base (CTCI 5 et 6) qu'elle est la moins forte. Les principaux exportateurs 
de produits chimiques (CTCI 5) se trouvent en Amérique latine, alors que pour 

•   iï^ ^^^^¿^Igflq^H, fp „ 

'»»fi fidi 
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TABLEAU 22.   AUGMENTATION EN POURCENTAGE DE LA PROPORTION DE PRODUITS MANUFAC- 

TURES DANS LE TOTAL DES EXPORTATIONS, 1960—1969 

Pays en voie      Pays développés Pays à 
Catégorie de produits de développe- à économie économie 

(CVCl) Le inondi ment demarchi planifiée 

Total des produits manufacturés 15,8 60,7 11,0 5,2 
(5*8)     

Produits chimiques (5)     21,4 43,5 16,4 7,8 
Machines et matériel de 

transport (7)    25,5 160,0 20,7 20,5 
Autres produits manufacturés 

(6 et 8)  6,8 56,7 1,3 -8,1 

Source: ONUDI, d'aprèi le Bulletin mensuel de statistique de» Nations Unies, numéro de man de divene« 
années. 

*11* cP'**nce pendant cette décennie a été calculée comme l'augmentation en pourcentage de la moyenne 
pour 1968-1969 par rapport a la moyenne 1960-1961. 

les exportations d'articles manufactures de base (CTCI 6)'î, l'Asie arrive en 
tête, suivie de l'Afrique (le critère utilisé étant le nombre de pays). Si un pays 
est exportateur important d'articles manufacturés de base (CTCI 6), il a toutes 
chances d'être un des principaix exportateurs de tous produits manufacturés 
(CTCI 5 à 8). L'Inde et le Mexique comptent parmi les exportateurs les plus 
importants de produits manufacturés dans toutes les catégories. Le Brésil, Hong- 
kong, le République de Corée, ainsi que la Malaisie, Singapour et Brunei pris 
ensemble, sont les seuls exportateurs importants pour toutes les catégories d'articles, 
sauf une. Un tout petit nombre de pays occupent donc un rang élevé pour les 
exportations de catégories variées de produits manufacturés. 

L'analyse de la concentration des produits des principaux exportateurs pour 
chaque catégorie de produit permet de mieux comprendre la nature de ces 
échanges. La Guinée, la Jamaïque, le Mexique, le Surinam et Trinité-et-Tobago 
ont été, parmi les pays en voie de développement, les principaux exportateurs 
de produits chimiques, mais la composition de leurs exportations varie considérable- 
ment. Les exportations de produits chimiques du Mexique ont été très diversifiées, 
tandis que la totalité des exportations des produits chimiques de la Guinée et 
du Surinam et 96% de celles de la Jamaïque portaient sur l'oxyde et l'hydroxyde 
d'aluminium (CTCI 513.65), et que 61% des exportations de Trinité-et-Tobago 
étaient composées d'ammoniac liquéfié ou en solution (CTCI 513.61). 

On consute pour les exportations d'articles manufacturés de base (CTCI 6) 
un schéma analogue de concentration. Les quatre exportateurs principaux de 
ces produits ont été le Chili, l'Inde, le Zaïre et la Zambie. Pour l'Inde, les articles 
textiles ont représenté 60% de ces exportations alors que les produits en cuivre 
dominaient pour le Chili, le Zaïre et la Zambie (respectivement 99%, 77% 
et 70%). Ces statistiques sont cependant faussées dans la mesure où elles portent 
également sur le cuivre non affiné. Des trois exportateurs de cuivre, c'est la 
Zambie qui semble exporter la plus faible proportion de cuivre non affiné 

» Voir le tableau 23, note *, pour la définition des articles manufacturés de baie. 

ff^mM-« ;-V'-^W-"fi*#âAÎW*»§Bft»fff';#?*S-i'»Mírí '"v i s<!¿4 ííttó^y*«*?!^ 
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(environ 5% de la totalité de cette catégorie de produits). En général, le cuivre 
affiné, non ouvragé, semble constituer la plus grande pai tic des exportations 
de cuivre14. 

La même concentration de produits se retrouve pour les machines et le 
matériel de transport. Pour les deux exportateurs principaux Hong-kong et 
Mexico - l'équipement électrique prédominait et, à l'intérieur de cette large 
catégorie, c'était le matériel de télécommunication et les transistors, ainsi que 
les valves électriques qui détenaient la plus grande part. 

Même dans la catégorie générale des articles manufacturés divers'5 (CTCI 8), 
on peut constater une forte concentration. Les vêtements prédominent chez les 
principaux exportateurs Hong-kong et la République de Corée. Les perruques 
et les barbes postiches ont constitué l'essentiel des autres exportations de la Corée 
dans cette catégorie. Pour Hong-kong, ce sont les exportations de perruques, 
-\v chaussures, de jouets et d'équipements sportifs qui ont été importantes. 

La concentration des exportations de produits manufacturés résulte, dans 
une certaine mesure, de la madóre première utilisée. Dans d'autres cas (par 
exemple pour les catégories 7 et 8 de la CTCI), il est possible que l'on ait étudié 
les débouchés offerts par les pays avancés pour s'efforcer de les exploiter. Ces 
expériences, avec des produits relativement nouveaux, montrent le parti qu'un 
pays peut tirer, pour ses exportations, de sa capacité à analyser l'évolution du 
marche et a réorienter sa production en conséquence (par exemple pour les 
perruques). 

On peut également étudier les résultats des exportations de pays en voie de 
développement en comparant la croissance des exportations de produits tradi- 
tionnels et de produits nouveaux. Pour cela, on a choisi sept catégories de produits; 
quatre sont considérés comme des exportations traditionnelles et trois comme 
des exportations non traditionnelles des pays en voie de développement. Le 
tableau 24 présente des données relatives à ces exportations, niais ils risquent 
d'induire en erreur, les nouvelles exportations portant sur des quantités très 
réduites. Les exportations africaines de véhicules automobiles et de pièces sent 
passées, par exemple, de 1 million à 3 millions de dollars de 1966 à 1967, «oit 
une augmentation de 200%. 

Ce tableau révèle que les changements négatifs des taux d'accroissement 
des exportations ont été beaucoup plus rares en ce qui concerne les exportations 
de produits non traditionnels. Pour déterminer si ces changements ont été pro- 
voqués ou non par des fluctuations de la demande, il est intéressant d'étudier 
les résultats obtenus en 1967, année marquée par un ralentissement de la croissance 
des échanges. Cette année-là, les taux de croissance des exportations de produits 
traditionnels des pays en voie de développement vers les pays développés à 
économie de marché, les trois régions en voie de développement et les pays a 
économie planifiée ont diminué de 40% pour ces catégories de produits (ta- 
bleau 24), alors qu'ils ne diminuaient que dans un neuvième des cas pour les 

«* L'emploi du terme «semble» est dû au fait que les statistiques des Nations Unies ne 
remettent pas de préciser la nature des exportations de cuivre du Zaïre vers la Belgique et 
le Luxembourg. Le cuivre affiné domine parmi ces exportations vers d'autres pays. 

» Pour la définition de ces produits, se reporter au tableau 23. 
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TABLEAU 23.   PRODUITS MANUFACTURéS EXPORTéS PAR CERTAINS PAYS EN voœ DE DéVELOPPE- 

MENT VERS LES PAYS DéVELOPPéS, 1969« 

(En pourcentage des exportations vers les pays développés de produits manufacturés provenant de tous 
les pays en voie de développement) 

Catégotiti it produits it \a CTCI 
jr» 5 i j g  

Total étt Articles Articles 
tmèiits manufac- Motilities et rrumufac- 
mmmfm- Produits          lûtes matériel it         turfs 
  »"*' thimiamt       it bute*       transport even* 

Afrique 
Angola  ^09 
Ghana    ^26 
Guinée  6^6 
Kcny»  1,29 
LiW.ri»   3,46 
Madagascar   1,21 
Sierra Leone         1,06 ' 1,63' 
Tunisie  I39 
Z^e         7,39 11,47 
Zambie       \\t\\ 1*92 

Amérique latine 
Antilles néerlandaises  2,37 
Argentine    1,02 5,53 1,72 
Bahamas    4,21 
5'*«"   I.» 4,03 1^6        4,41 
ch>»  9.20 1,95       13,88 
Guyane   3,22 
Jamaïque   8,19 
******         5.20        12.77        3,64       16,73 3.97 
Panama   1 92 
Wrou         338 ' 5,11 
Surinam  g,85 
Trinité-et-Tobago   A'JO 

Asie 
Asie portugaise  I «Q 

Hongkong       1836 437       30,86        61,40 
|n« •        7,56 2,70        10,49 2,14 1,79 
Indonésie  I30 1,07 
,ran        1.47 2,13 
Koweït  1>37 

Malaisie, Singapour, Brunei  4,20                         5,59         234          1,50 
Pakistan  231                         335 
Philippines  1,23                         1,01                         2,43 
République de Corée   433                         230         4,74        10,78 
Thaïlande          1,17 IJ6  

Toul        80.49        72,10*       87,36       7<Ü3~     83,17 
r - %""»' °'?i'DÄ d'*Pr*» •« '*» Suppltmem to Ott Wurtá Trait Annual: Trait of InJuttrUluti Nations wu+ 
HtTy^rkTim.      Dnthpint N*•'du BurMU * «•*«»•« *» Nulo« Unk», 5*vo!w WdkeTSd Co!. 
- ^." J"e,..E*,ïJÎEîL,m *ur cVtt ltee «»»P««" «" mínimum pour 1 % dans let exportation» totales des MVS 
01 ^ » ÎJ2!i,oppemÎm !2* £* P/y»»«"0*». I»" «• motm unTd«caW^ de p^u^ cause! 

• Article» manufacturé! cianci d'apre» la matière première, par exemple textile», fer et acier verre etc 
Dans d'aura tabk.ujj. cette catégorie a Sé groupée avec laatógorieT de 1» ¿TCNÄ"manutoùr* drÄ 
Voir » cUdSStu      y*umta>*' u««•"«» »cientifiques, instruments de musique, livre» et autres imprimés, «te 

* Dont 99,9% de diamanti non imi» i maga non industriel». 
„ . * u» Mportatìon» de produit! chimiques des Bermuda paraissent également importantes (10.35% du 
2Í ££££¿?° * *««M*««tA.Cependant, comme il ÏÏgit ccnaWn, deVéeapoturKfcs « •ont pas considérées comme ayant leur origine aux Bermuda. i~«~w«, «M DE 

-'^^íírjtjg^^ 
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produits non traditionnels. Cette comparaison montre que, du point de vue de 
la demande, les perspectives d'expansion des échanges des pays en voie de dé- 
veloppement sont bien meilleures en ce qui concerne les produits non traditionnels. 
Ce phénomène, combiné avec l'importance croissante des exportations de pro- 
duits manufacturés par rapport à la totalité des exportations, signifie que si des 
pressions extérieures venaient à limiter le développement des exportations, les 
premières et peut-être les plus touchées seraient les exportations traditionnelles. 
Il est possible d'expliquer ce phénomène par le fait que le ralentissement des 
taux de croissance reflète peut-être des changements de volume et/ou de prix. 
Par exemple, un fléchissement dans les prix des exportations traditionelles pourrait, 
en partie, annuler des augmentations en volume et être enregistré comme un 
déclin du taux de croissance. 

Dans l'ensemble, les exportations de produits manufacturés des pays en 
voie de développement ont été relativement satisfaisantes pendant la première 
Décennie du développement et ont contribué grandement à compenser la 
détérioration de la position des exportations de produits primaires. Mais la relation 
entre les exportations et le développement, dont on parle tant, n'est qu'un 
aspect du problème. L'autre élément important — les importations de produits 
manufacturés qui résultent souvent d'une croissance rapide — est examiné ci-après. 

CROISSANCE DES IMPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURéS 

Comme les exportations totales, les importations totales des pays en voie 
de développement ont augmenté considérablement pendant la première Décennie 
du développement (les exportations de 82% et les importations de 81,75%). 
La croissance des importations n'a cependant pas été uniforme dans tous les pays 
en voie de développement. Les importations des pays d'Afrique ont augmenté 
de 28% pendant la Décennie alors que celles des pays d'Asie et d'Amérique 
latine ont augmenté respectivement de 167% et de 70%16. Les importations 
de produits manufacturés par les pays en voie de développement de chacune des 
régions en voie de développement ont augmenté par rapport au total des im- 
portations pendant la Décennie. La croissance la plus importante a été observée 
en Asie et les résultats de cette région ont augmenté considérablement la moyenne 
générale des régions en voie de développement. 

On peut considérer que le rapport entre les importations de produits manu- 
facturés et le total des importations se situe dans les limites escomptées. Les 
importations de produits manufacturés ont représenté 69,2% des importations 
totales des pays en voie de développement en 1969, alors que pour les pays 
avancés ces importations représentèrent 62,8% la même année. Il n'est cependant 
pas facile de déterminer la raison exacte de la croissance des importations des 
produits manufacturés dans les pays en voie de développement. A priori, il 
semblerait logique que les pays en voit de développement deviennent plus auto- 

i* Les données montrent que les importation! -fricaines ont augmenté rapidement cet 
dernières années. La presente estimation risque donc de ne pas refléter la tendance actuelle. 
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TABLEAU 25.   EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURÉS PAR RAPPORT À LA TOTALITÉ DES 
EXPORTATIONS MONDIALES VERS LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT, 1960— 1969 

Exportations totales vers* 

Pays en voie 

Catégories àt produit, 
(CTC1) Année 

éi develop- 

(total) Afriom* 
Amerio** 

¡Mim Atte 

Exportations total« (0—9) 1960 28430» 7830 7820 9190 
1961 29 350» 7750 8080 9 550 
1964 35 240 7390 9160 16 090 
1965 37580 8170 9320 17 340 
1968 46280 8920 12160 21850 
1969 51690 10040 13 290 24 560 

Pourcentage des prodi tits   manufacturés par 
rapport à la totalité des exportations ' 

Produits manufacturés (S—8) 1960 64,4» 70,6 73,5 59.1 
1961 65,1» 68,7 75,0 61.9 
1964 64,0 68,9 71,0 61.1 
1965 66,0 72,0 73,0 63.0 
1968 68,2 73,1 74,9 65,7 
1969 69,2 73,8 76.5 66,4 

Produra chimiques (5) 1960 7.7» 6,9 10.1 7,7 
1961 8,1» 7,4 10.5 8,3 
1964 8,3 7,0 11.7 73 
1965 8,5 7.6 11.7 7,7 
1968 9,4 8,5 12,3 8.7 
1969 9,0 8.4 11.7 8,2 

Machines « matériel de 1960 28,2" 30.1 38,4 22,7 
transport (7) 1961 29,2» 28,8 39,9 24,7 

1964 29,0 30,7 36,0 26,4 
1965 30,5 34,0 36,6 27.8 
1968 32,6 35,1 40,7 29,2 
1969 33,6 36,4 41,4 30,3 

Autre* produira manufacturés 1960 28,4» 33,6 25.1 28.6 
(6 et 8) 1961 27,8» 32,5 24,6 28,9 

1964 26,7 31,1 23,4 27,5 
1965 27,0 30,4 24,7 27,5 
1968 26,1 29,5 22,0 27,8 
1969 26,7 29,1 23,4 28,0 

Semu: ONUD!, d'après le Buliniti mttuwl et statistique, numéro de min de divena —-—, 

ra»tàJ^^^JSl^^V^^ *•" "UX WttUX qUÌ ,lenn0tt ""V* «"— *• *»*• 
mnnrfúi ^^ÜÍ^I^^S ü" '"V•*"1«» f•« '"** «•« colonnes «exportations ven» reUdve» ta commerce 
SSEfcïifoY ^ I^m, nmaml * lU*M**a» N«tom Unies. Eues icnTdonc 

* L'Afrique du Sud est comprise pour les aimées 1960 et 1961. 

suffisants pour les autres articles manufacturés (CTCI 6 et 8) à mesure qu'ils 
s'industrialisent. On peut s'attendre, en outre, a ce que les importations de 
machines et de matériel de transport et, peut-être aussi, de produits chimiques 
augmentent par^ rapport aux importations totales, tant qu'un certain sude d'in- 
dustrialisation n'a pas été atteint. Les données du tableau 25 semblent confirmer 
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cette supposition. Pour toutes les régions en voie de développement, les im- 
portations de produits chimiques (CTCI5) sont passées de 7,7% à 9% des impor- 
tations totales; celles de machines et de matériel de transport (CTCI 7), de 28,2 à 
33,6% pendant la période 1960—1969. On peut faire des constatations semblables 
pour les importations de chacune des régions en voie de développement. Mais 
pour les importations d'autres articles manufacturés (CTCI 6 et 8) on a constaté 
une diminution de 28,4 à 26,7% des importations totales pour tous les pays 
en voie de développement; et de 33,6 à 29,1% pour l'Afrique, de 28,6 à 28% 
pour l'Asie et de 25,1 à 23,4% pour l'Amérique latine. 

On peut conclure de ce qui précède que l'évolution de la composition des 
importations des pays en voie de développement a été conforme aux prévisions. 
Cette évolution est également une preuve que l'industrialisation de ces régions 
s'étend. Comme pour les exportations, les données sont fortemen influencées 
par les résultats des plus grands pays en voie de développement. Ce lui est vrai 
pour l'ensemble ne s'applique donc pas nécessairement à des pays determines. 
Le manque de place ne nous permet pas de faire ici une analyse pays par pays. 
Ces observations générales peuvent cependant servir de point de comparaison 
utile pour les données relatives aux divers pays. 

Un autre point de référence intéressant pour mesurer le développe? nent est 
la valeur des importations de produits manufactures par habitant. Si l'on utilise 
cette donnée, la dimension du pays n'influence pas l'évaluation des importations. 
Il ressort du tableau 25 que les importations de produits manufactu-és ont 
augmenté (bien qu'elles aient diminué pour les produits des catégories 6 et 8 
de la CTCI) par rapport aux importations totales au cours des neuf premières 
années de la première Décennie du développement. Etant donné qu'il faudra 
probablement importer des biens d'équipement, des produits chimiques, etc., 
pour atteindre les objectifs du développement, on peut s'attendre à ce que les 
estimations futures reflètent une augmentation des importations de produits 
chimiques, de machines et de matériel de transport par habitant. 

On peut constater dans le tableau 26 que les plus fortes importations de 
produits manufacturés par habitant ont eu lieu en Amérique latine et que ce 
résultat a été fortement influencé par le volume des importations de machines 
et de matériel de transport. C'est en Amérique latine que l'on constate égale- 
ment les plus fortes importations de produits chimiques par habitant. A mesure 
que l'Afrique s'industrialise et que l'Asie diversifie sa production, les impor- 
tations par habitant des produits de ces deux catégories devraient s'accroître. 
Il faut noter le faible niveau des importations par habitant d'autres produits 
manufacturés (CTCI 6 et 8) en Asie. La prédominance de l'Asie en tant qu'ex- 
portateur de ces produits étant une indication de la capacité de production locale, 
l'importance relativement faible de ses importations peut être considérée comme 
un indice que cette régi m se suffit de plus en plus à elle-même en ce qui concerne 
ces produits17. Au fur et à mesure que les autres régions se développeront, en 

17 La comparaison de la production et des échanges par catégories de produits est 
rendue difficile par le fait que la production d'articles manufacturés est classée selon la CITI, 
alors que les exportations de produits manufacturés sont classées selon la CTCI. 
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TABLEAU 26.   IMPORTATIONS DES PAYS EN von OB DéVELOPPEMENT, PAR HABITANT, 1969 

(En dollars) 

 Cantoria * ptoiuiu it U CTCI 

Rifan imporuukt S 6 7 g 5-8 0-9 

Afriq««  2,78 6,64 13,75 2.10 25,27 29,59 
Arr ¿rique latine  8,36 11,53 29,92 4,79 m .59 69,47 
A**  0,80 1,84 3,02 0,50 6,16 7,92 
Pay« en voie de 

développement    1,61 1,39 6,41 1,02 10,43 15,29 

,  S"7Ï:J3^?1, d.'ap**a le Bureau de stitittique de rOrganuatkm de* Nation* Unie*. 1969: 
u fe I^orU Tr^jm^/Tvolumea. Walker audio., New^ŒrTÎro; CNUCED. dÄ^"5ubSSi 

particulier si c'est dans le cadre des plans de coopération économique régionale, 
il se peut que les importations de ces produits par habitant diminuent ou aug- 
mentent plus lentement qu'auparavant. 

PRéFéRENCES GéNéRALISéES 

Il a été demandé, a plusieurs reprises, aux pays avancés d'accorder des 
préférences unilatérales aux importations de produits en provenance des pays 
en voie de développement. L'accent était généralement mis sur la nécessité pour 
les pays avancés de supprimer les droits de douane sur les produits provenant 
des pays en voie de développement, sans réciprocité de la part de ces derniers. 
Cette demande a pris une forme institutionnelle en mars 1968 lorsque la Con- 
férence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 
a créé, en application de sa résolution 21 (II), le comité spécial des préférences. 
A sa troisième session, en juin 1969, ce Comité a adopté un plan selon lequel 
les pays développés à économie de marché se concerteraient, dans le cadre de l'Or- 
ganisation de coopération et de développement économiques (OCDE) au sujet 
de l'extension des préférences généralisées, en vue de déterminer la possibilité 
d'étendre les préférences généralisées et, dans l'affirmative, d'élaborer pour 
chaque pays des propositions relatives à l'extension de ces préférences. Dix-huit 
pays ont accepté d'octroyer des préférences généralisées >». 

Ces pays ont établi deux listes; la première précisait les articles figurant 
aux chapitres 25 à 99 de la Nomenclature de Bruxelles (NB) auxquels ces préfé- 

>* Autriche, Canada, pays membres de la Communauté économique européenne 
(CEE: Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et République fédérale d'Allemagne), 
Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, Irlande, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Royaume-Uni, Suède et Suisse. (Le Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède ont 
fait une öftre commune dénommée offre des pays nordiques.) 
... m £utte lei P*y * VOCDE>la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Tchécoslovaquie et 
1 URSS ont exprimé leur accord de principe pour les préfet«, ices généralisées. Certains de 
ces pays, qui n'appliquent pas de droits de douane et souhaitent un élargissement du système, 
examinent actuellement les possibilités de concrétiser leur soutien. 
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retires ne s'appliqueraient pas et la deuxième indiquait les produits relevant des 
chapitres 1 à 24 de la NB auxquels ces préférences s'appliqueraient. Les produits 
compris dans les chapitres 25 à 99 sont essentiellement des articles manufacturés, 
alors que ceux des chapitres 1 à 24 sont surtout des produits primaires, traites 
ou non traites. Les préférences sont considérées comme provisoires (premiere 
étape: 10 ans) et révocables par les pays donneurs. Cette restriction s'applique 
aussi bien aux préférences déjà accordées qu'à celles qui sont proposées. Cela 
signifie qu'à un moment donné elles feront l'objet d'une révision générale et 
qu'en attendant, elles peuvent être supprimées ou étendues à d'autres pays. Sans 
aller jusqu'à une suppression complote, la plupart des pays donneurs gardent en 
principe le droit de limiter l'application des préférences, s'ils le jugent nécessaire. 
Les diverses positions sont fondées sur l'hypothèse, qui semble réaliste, selon 
laquelle le traitement de la nation la plus favorisée ne sera abandonné que dans 
le cadre établi par l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). 

La CEE, le Japon, les pays nordiques, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
envisagent d'établir une liste des importations en franchise comprenant la plupart 
des produits figurant dans les chapitres 25 à 99 de la ND. Les pays nordiques, 
le Royaume-Uni (à quelques exceptions près) et les Etats-Unis proposent aussi 
d'inclure sur une liste d'admission en franchise la plupart des produits relevant 
des chapitres 1 à 24 de la NB. Pour cette dernière catégorie, cependant, la CEE 
ne supprime pas les tarifs douaniers en vigueur, à cause des systèmes de pré- 
férence accordés aux pays associés d'outre-mer. En général, on peut estimer 
que nombre de produits manufacturés des chapitres 1 à 24 de la NB intéresseraient 
particulièrement les moins avancés des pays en voie de développement. Pour cette 
raison, il serait bon que les pays développés à économie de marché fassent davantage 
de concessions, en particulier, pour les produits relevant des chapitres 1 à 24. 

Conformément à son mandat général, l'ONUDI s'efforce, comme par le 
passe, d'aider les pays en voie de développement à tirer parti des possibilités 
offertes par les schémas de préférences généralisées, au fur et à mesure de leur 
mise en vigueur. En particulier, les missions d'enquêtes industrielles et l'assistance 
en matière de programmation et de planification de l'ONUDI évalueront les 
effets potentiels des préférences généralisées. En outre, Y Etude du développement 
industriel analysera périodiquement les effets globaux des systèmes de préférences 
généralisées sur l'industrialisation des pays en voie de développement au cours 
de la deuxième Décennie du développement. 

L'analyse que nous présentons dans ce chapitre, de même que celles contenues 
dans les volumes !, II et III de YEtude du développement industriel, relatives aux 
exportations de produits manufacturés, porte généralement sur les produits 
relevant des chapitres 25 à 99 de la NB. Quelques pays en voie de développement 
importants dominent les exportations de produits relevant de ces chapitres. Le 
tableau 27, sur les produits primaires ayant subi un certain degré de transforma- 
tion mais qui figurent dans les statistiques commerciales sous la catégorie de 
produits primaires (CTCI 0—4), permet d'évaluer le potentiel d'exportation 
des moins avancés des pays en voie de développement en ce qui concerne les 
produits manufacturés. Ces produits sont dénommés ci-après produits primaires 
transformés. Comme nombre des moins avancés des pays en voie de développe- 
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ment peuvent accroître la production de ces articles dans la phase initiale de leur 
développement, ce tableau constitue un point de repère qui permettra aux pays 
en voie de développement d'évaluer leurs résultats actuels et futurs. 

11 ressort du tableau 27 que les exportations de produits alimentaires et 
d animaux vivants (section 0 de la CTC1) sont actuellement les plus importantes, 
suivies des exportations de combustibles minéraux, etc. (section 3 de la CTCI) 
La situation est la mime en Afrique et en Amérique latine. En ce qui concerne 
I Asie, cependant, ce sont les exportations de pétrole semi-raffiné qui prédominent. 
En outre, on peut noter que dans chaque catégorie de produits 1 à 4 de la CTCI 
les articles manufacturés qui viennent en tête des exportations ne varient pas 
beaucoup entre les trois régions. (Il y a cependant quelques exceptions notables 
par exemple les exportations de coprah (CTCI 221.2) d'Asie ont été très im- 
portantes.) A 1 intérieur de la catégorie des produits alimentaires et des animaux 
vivants, les exportations varient cependant considérablement en importance 
d une région à l'autre. En Afrique, ce sont les résidus des huiles végétales (CTCI 
081.3) ainsi que le beurre de cacao et la pâte de cacao (CTCI 072.3) qui constituent 
les exportations les plus importantes. En Amérique latine, ce sont les viandes et 
préparations de viandes (CTCI 01) et le sucre raffiné (061.2) qui prédominent. 
Les crustacés et mollusques, frais, réfrigérés, congelés, salés ou séchés (031 3) 
le sucre raffiné (061.2) et les fruits séchés (052) dominent les exportations des 
pays d Asie pour cette catégorie de produits. 

Dans l'hypothèse où les exportations actuelles constituent une indication 
des possibilités d'expansion des exportations de produits primaires transformés, 
c est 1 Amérique latine qui risque de souffrir le plus au cas où certains pays 
développés ou régions développées n'admettraient pas ces produits en franchise 
complète. Si l'on ne tient pas compte des combustibles, dont ne sont dotés que 
quelques pays et qui font en général l'objet d'accords séparés et privés, l'Asie 
serait le deuxième perdant. 

Ces mêmes données, présentées par pays, servent souvent à démontrer que 
certaines régions (il s'agit souvent de pays d'Afrique) sont à l'heure actuelle 
moins développées que d'autres'». On soutient, en outre, que les moins avances 
des pays en voie de développement ne peuvent lutter à armes égales avec les 
pays plus avancés et ont donc besoin de préférences spéciales, non généralisées. 
Le bien-fondé de cette affirmation reste à établir. D'une part, elle semble dériver 
logiquement de la théorie avancée par la CNUCED de relations ccntrc-pcri- 
phcnc^O. D'autre part, une forme d'assistance plus directe (par exemple l'aug- 

" Un faible voume d exportations est donc considéré comme une indication de ca- 
paci« non exploitée. Un fort volume d'exportations peut, par contre, ótre considéré comme 
I »ndication qu un futur développement spectaculaire des exportations est peu vraisemblable 
. i ^ »"»».«: «chema bien connu, le centre représente les pays actuellement industrialisés 

« la périphérie les nays en voie de développement. Pour diverses raisons, les courants de la 
production et des échanges impliquent que la périphérie se spécialise dans les produits pri- 
maires et le centre dans les produits manufacturés. On pourrait en conclure que les ¿lus 
avancés des pays en voie de développement continueront à s'industrialiser et les moins avancés 
à exporter des produits priniaircs. Il se créerait ainsi entre les pays les moins avancés et les 
Eïï Si une rég,t>l] d"llcni économiques analogues à ceux qui unissent les pays en 
voie développement en général aux pays développés a économie de marché 
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Amiriifttt 
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23472 656681 13694 693847 

58 35 93 
100 — — 100 
287 2606 — 2893 

12 3750 485 4 247 
8 378 18 774 46 668 73820 

975 359 768 2102 

14192    177514     120654    312360 

TARUAU 27.   PRODUITS PRIMAIRES TRANSFORMES, RBLIVANT DES CATéCORIBS 0—4 Dt¡ LA CTCI 

IMPORTES UBS PAYS  BN  VOIE DB DÉVBIOPPBMBNT PAR  US PAYS DÉVELOPPÉS  A  ÉCONOMIE DB 

MARCHÉ, 1969 

 (En milliers de dollars) 
()r(fiw <¡r> importations 

PK*M«I crei 

Produits alimentaires et animaux vivants 0 
Viandes et préparations de viandes. 01 
Laits et crèmes, évaporés ou 

condensés  022.1 
Laits et crèmes, secs   022.2 
Beurre   023 
Fromage et caillebotte  024 
Poissoni frais, réfrigérés ou congelés 031.1 
Poissons salés, séchés ou fumés.... 031.2 
Crustacés et mollusques, frais, 

réfrigérés, congelés, etc  031.3 
Poissons contenus dans des réci- 

pient! fermés hermétiquement 
et produits à base de poissons... 032 

Rii glacé ou poli  042.2 
Semoules et farines de froment 

ou de méteil   046 
Produits à base de céréales et pré- 

parations à base de farine, etc.... 048 
Fruits séchés    052 
Préparation et conserves de fruits.. 053 
Légumes congelés ou en conserva- 

tion temporaire    •. 054.6 
Légumes, racines et tubercules, etc.. 055 
Sucre raffiné    061.2 
Mélasses  061.5 
Confiserie et autres préparations i 

base de sucre  062 
Extraits ou essences de café  071.3 
Poudre de cacao, non sucrée    072.2 
Beurre de cacao et pâte de cacao .. 072.3 
Chocolat et autres préparations 

alimentaire» contenant du cacao ou 
du chocolat  073 

Son, recoupé, issues de blé, etc. ... 081.2 
Résidus des huiles végétales  081.3 
Farine de viande et farine de poisson 

(impropres à l'alimentation hu- 
maine)   081.4 

Préparations alimentaires diverses . 09 

Total     

Boissons et tabacs 1 
Boissons non alcooliques, n.d.a. .. 111 
Boissons alcooliques  112 
Tabacs manufacturés  122 

Total    

24915 
13891 

17976 
6903 

18102 
15990 

60993 
36 784 

435 — 53 488 

647 
1608 

27894 

400 
2700 

60933 

2018 
15 351 
92 884 

3065 
19659 

181711 

2651 
20 572 
11699 
10 237 

99 
8506 

377721 
48 587 

969 
89 575 

135 614 
24 458 

3719 
118 653 
525034 
83282 

130 
1095 
3 498 

90493 

779 
37031 
2598 

24 312 

1261 
154 

920 

2170 
38 280 
6096 

115725 

3498 
18123 
93371 

453 
43153 

146137 

359 
8728 

70123 

4 310 
69974 

309631 

14416 
2493 

217 956 
6400 

1442 
8 835 

233814 
17728 

389140 1862363 669105 2920 578 

93 
111584 

974 

31 
36 452 
9689 

5686 
3628 

124 
153 722 

14 291 

112651 46172 9 314 168137 
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TABLEAU 27 (suite) 

Origini *» importations 

Ptaéiùi 

Matières brutes »on comestibles, carburants 
non compris 
Cuin, peaux et pelleterie!, non 

apprêtes   
Coprah (non compris la farine et la 

semoule)     
Charbon de bois  
Uois équarri ou dégrossi  
Pâte a papier et déchets de papiers . 
Laine de moutons ou d'agneaux, 

dégraissée  
Laine ou poils, etc  
Fibres synthétiques et artificielles .. 
Pierres de taille et de construction 

(pierres d'échantillons), etc  
Mattes de cuivre  
Mattes et speiss de nickel, etc  

Total     

Combustibles minéraux, lubrifiants et 
produits connexes 
Coke et semi-coke de houille, etc. . 
Pétrole partiellement raffiné  
Produits dérivés du pétrole  

Total     

Huiles et graisses d'origine animale ou 
végétale 
Huiles et graisses d'origine animale. 
Huiles et graisses végétales fix« ... 
Huiles et graisses préparées et cire 

d'origine animale ou végétale... 
Total     

CTCl 

21 

221.2 
241.2 

243 
25 
262.2 
262.7 
266 

273.1 
283.12 
283.22 

3 
321.8 
331.02 
332 

4 
41 
42 

43 

Afnpir 
Amhiqut 

forint Asie 

FjutmUt 
Ou ptyt m 
wititit- 

vtlopptmtm 

69614 134082  99189 302885 

11386 
7 

59404 
12706 

94 
30 
0 

811 
984 
6 

329 143 848 
246   1 135 

76536 
1559 

34174 
5861 

99 

2011 
22384 
11637 

146 508 
2755 
7 213 

1142 

2 765 
8 599 

155 563 
1388 

282448 
17020 
41481 
5891 
1241 

5 587 
31967 
11643 

155042 288918 413154 857114 

222  - 
281  134 430 

28 124 1 261 576 

239 461 
239194 373905 
445 584 1735284 

28627 1396006 685017 2109650 

1457 
170364 

34577 260      36294 
96 243     145 944    412551 

4418      13 522 417      18357 
176 239    144342     146621     467202 

Totaux généraux pour les produits primaires transformés (CTCl 0-4) et pour les produits manufac- 
turés (CTCI5—S) J 

Produits primaires transformés .... 861 699 3 737 801 1 923 211 6 522 681 
Produits manufacturés  2178247 2113747 4061362 8353356 

^ÄÄÄ cÄt- York"War ** NMÍOM ""•"• 1969' SM"*"""' to *» ,,WM *•* 

mentation de l'aide à la production) pourrait sembler préférable pour les moins 
avancés des pays en voie de développement. 

On peut encore analyser différemment ces données, en comparant les ex- 
portations de produits primaires transformés avec les exportations de produits 
manufacturés (CTCl 5-8) par régions en voie de développement. Si l'on ne 
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tient pas compte des combustibles minéraux, etc. (CTCI 3), le tableau 27 indique 
qu'en 1969 les exportations de produits primaires transformes d'Amérique 
latine ont correspondu à 114% des exportations de produits manufacturés de 
cette région. Ces pourcentages étaient respectivement, pour l'Afrique et l'Asie, 
de 59 et de 30%. L'Asie, qui exporte des quantités relativement importantes 
de produits relevant des catégories 5-8 de la CTCI, devrait donc être la région 
la plus favorisée par l'extension des préférences généralisées. Cette région fait 
preuve d'esprit d'entreprise et de réussite dans la fabrication des produits qui 
figurent généralement dans ces schémas. Par contre, d'après d'autres indications, 
les exportations de l'Amérique latine sont les plus touchées par le refus de certains 
groupements économiques ou pays de libéraliser complètement les préférences 
appliquées aux produits primaires transformés. 

L'examen des seules exportations de combustibles minéraux permet de 
tirer quelques conclusions relatives aux buts poursuivis par les gouvernements 
et aux résultats obtenus. Si l'on part du principe qu'il est souhaitable, pour le 
développement d'un pays, d'exporter des produits contenant la plus grande 
valeur ajoutée possible (compte tenu des nécessités de l'efficacité), un des objectifs 
des pays en voie de développement pourrait être d'encourager la transformation 
des produits sur place. L'étude des exportations de minéraux naturels, par régions 
en voie de développement, révèle que 56,2% des exportations d'Amérique 
latine, dans cette catégorie de produits, ont subi un certain degré de transforma- 
tion, alors que ce pourcentage n'est que de 0,8% pour l'Afrique et de 9,1% 
pour l'Asie. Ces chiffres semblent indiquer que c'est l'Amérique latine, suivie 
de l'Asie du Sud et du Sud-Est, qui ont le mieux réussi à encourager la trans- 
formation sur place. Si ces encouragements sont, en fait, un objectif politique, 
de telles expériences peuvent fournir des normes pour évaluer la mesure dans 
laquelle l'objectif a été atteint. 

INTéGRATION éCONOMIQUE DES PAYS EN VOIE DB DéVELOPPEMENT 

Les principaux résultats obtenus et les grands problèmes rencontrés en 
matière d'intégration régionale des pays en voie de développement ont été 
analysés brièvement dans le volume I de YEtude du développement industriel•. 
Le volume II comporte un examen beaucoup plus approfondi de cette question22; 
les analyses relatives aux institutions y étaient mises à jour et l'incidence de 
l'intégration régionale sur la structure économique, examinée. Il n'y a donc 
pas lieu d'élargir ces études ici. Nous avons plutôt essaye d'évaluer l'efficacité 
de l'intégration régionale pour la promotion de l'industrialisation. 

Pour étudier ce problème, on est toujours parti de l'hypothèse que l'ex- 
tension du marché, qui résulte de l'intégration régionale de pays en voie de 

« ONUDI, Etude du développement industriel, vol. I (numéro de vente: F.68.II.B.18) 
pages 157 a 169. „_-„„-» 

M ONUDI, Etude du développement industriel, vol. II (numéro de vente: F.70.II.B.5), 
chapitre V. 
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développement, facilite le processus d'industrialisation. Il serait possible de 
développer efficacement la capacité industrielle si l'on pouvait éviter les investis- 
sements faisant double emploi entre les divers pays. L'un des importants ésultats 
de 1 intégration économique régionale devrait donc être l'accroissement du 
commerce intraregional de produits manufacturés. Pour plusieurs raisons, 
1 accent est mis sur les échanges de produits manufacturés. D'abord, les produits 
primaires sont souvent exclus des plans d'intégration régionaux. Ensuite, une 
intégration réussie dans les pays en voie de développement suppose des investis- 
sements industriels nouveaux et ne faisant pas double emploi. Si ces conditions 
sont remplies, l'interdépendance industrielle doit suivre, c'est-à-dire que le 
commerce intraregional de produits manufacturés doit s'accroître. 

Nous avons fait remarquer au cours de cette étude que, dans le commerce 
des pays en voie de développement, seules les exportations de produits manu- 
facturés d'Amérique latine dépendaient de plus en plus des marchés d'autres 
pays en voie de développement. Ce phénomène a coïncidé avec la mise sur pied 
de 1 Association latino-américaine de libre-échange (ALALE) et du Marché 
commun d'Amérique centrale (MCAC). Il a donc paru souhaitable d'étudier 
a question plus à fond. Le tableau 28 fournit les bases de cette étude en indiquant 

1 origine des produits manufacturés importés en Amérique latine. 
Ces statistiques permettent d'évaluer la compétitivité des exportations de 

produits manufacturés d'Amérique latine sur les marchés de la région. Les ex- 
portations des pays en voie de développement vers l'Amérique latine se sont 
accrues beaucoup plus rapidement que celles des pays développés. Bien que les 
exportations des pays développés vers l'Amérique latine aient augmenté en valeur 
absolue beaucoup plus que celles des pays en voie de développement, les ex- 
portations de ces derniers pays vers l'Amérique latine se sont accrues, en pour- 
centage, beaucoup plus que celles des pays développés pendant la première décennie 
d intégration économique de l'Amérique latine: 350,3% contre 61,8%. Les 
échanges de produits manufacturés à l'intérieur du continent latino-américain 
qui représentaient 44,8% des exportations des pays en voie de développement 
vers 1 Amérique latine en 1960 sont passés à 84,1% en 1969. En d'autres termes, 
les échanges de produits manufacturés entre les divers pays d'Amérique latine 
se sont accrus de 759,2% de 1960 à 1969. Si l'on tient compte du fait que ces 
changements se sont produits dans une région dont les marchés d'importation 
étaient en expansion rapide, les nouvelles relations économiques entre les divers 
pays d'Amérique latine sont da res. Bien qu'il soit impossible de déterminer 
exactement dans quelle mesure ces changements sont dus à l'intégration écono- 
mique, il est impossible de nier les effets généralement bénéfiques de ces efforts 
de coopération. 

En résumé, malgré le retard des institutions politiques et juridiques à soutenir 
¡es efforts d'intégration économique, il serait difficile de prétendre que cette 
intégration n'a pas eu de résultats positifs en Amérique latine. Les données 
indiquent que de nouveaux contacts commerciaux ont été établis, qui pourront 
peut-être forger de nouveaux liens entre les économies intéressées. Ainsi, dans 
certains cas, les résultats pratiques des efforts d'intégration peuvent conduire 
à la concrétisation de ces derniers, c'est-à-dire qu'après avoir reconnu l'avantage 
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TAIUAU   28.    EXPOITATIONS   VERS   L'AMERIQUE   LATINE   DB   nODUITS   MANUFACTURES   BN 
MOVBNANC8 DBS DIVBIS GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES ET EXPORTATIONS A L'INTÉRIEUR DE LA 

RÉGION LATINO-AMERICAINE, 1960—1969 

(En millions de dollars) 

Origine en exporterions 

Pay Ptyitn 
éévetoppél Ptyià voie et dé- 

(CTCI) Amiti Mtnét 
»économie 
demarche* pUrifiée* 

j^PPsFrl^MF 

Produits chimique* (S) 1960 790 740 28 22 15 
1961 850 770 25 50 12 
1962 860 790 35 37 19 
1963 890 800 47 36 33 
1964 1070 960 69 38 49 
1965 1090 970 70 52 57 
1966 1270 1130 85 53 76 
1967 1280 1140 94 57 85 
1968 1490 1320 120 54 105 
1969 1560 1370 135 53 120 

Machine* et nutend de 1960 3000 2930 8 65 6 
trtn*port(T) 1961 3220 3050 13 165 10 

1962 3160 2970 18 175 15 
1963 2970 2720 29 226 25 
1964 3280 2990 43 251 39 
196S 3 410 3150 52 207 50 
1966 3890 3570 70 253 65 
1967 4120 3740 77 297 70 
1968 4950 4 510 100 349 92 
1969 5500 5000 135 370 125 

Autres ptoduki manufac- 1960 1960 1780 125 57 50 
turë* (6 et 8) 1961 1990 1760 130 185 56 

1962 1930 1600 155 179 82 
1963 1870 1530 185 156 115 
1964 2160 1760 245 151 175 
1965 2300 1840 295 166 220 
1966 2500 2030 295 173 230 
1967 2460 1950 325 177 265 
1968 2670 2090 390 185 325 
1969 3110 2450 455 202 365 

Total des produit* 1960 5750 5 450 161 144 71 
m*ou&cturc* (5—8) 1961 6060 5580 168 400 78 

1962 5950 5360 208 391 116 
1963 5730 5050 261 418 173 
1964 6510 5 710 357 440 263 
1965 6800 5960 417 425 327 
1966 7660 6730 450 479 371 
1967 7860 6830 496 531 420 
1968 9110 7920 610 588 522 
1969 10170 8820 725 625 610 

Samt: ONUDI, d'apri» le Bulletin menati * jMrftft>« dei Nattera Unie«, numero de man de diventi 

La tomme da chüfres ne correspond pat aux totaux, qui tiennent compte notamment da données 
•dativa aux dei de» Carafes et du Pacifique. 

• Y compris la Turquie et la Yougoslavie pour les années 1965 -1969. Israel est exclu pour toutes les armées. 
• URSS, Europe orientale et pays d'Asie à économie planifiée. 
• Y compris IsraCI, l'Amérique latine et pour 1960-1964, l'Afrique du Sud. 
' Comprise dam les données relatives è Yensemble des pays en vafe de développement. 

J 
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qu'ils ont à travailler ensembli \a milieux commerciaux peuvent encourager 
une coopération officielle plus étroite. 

DISTORSIONS NON TARIFAIRES 

Comme il est vraisemblable que la plupart des pays développés à économie 
de marche vont, dans un proche avenir, mettre en œuvre des schémas de pré- 
férences généralisées24, il importe d'étudier l'incidence des distorsions non tarifaires 
(DNT) sur le commerce des pays en voie de développement25. Ces pratiques, 
qui se traduisent par des contingents, des subventions, des normes sanitaires, 
des classifications douanières, etc., peuvent soit constituer des discriminations 
contre les exportations des pays en voie de développement en général, soit 
encourager artificiellement les exportations de certaines régions ou de certains 
pays. De plus, la plupart de ces pratiques encore en vigueur sont non pas le 
résultat d une politique délibérée, mais plutôt l'héritage d'anciennes relations 
coloniales. La Zone franc et le Commonwealth britannique ont constitué les 
meilleurs exemples de ces relations au cours du dernier quart de siècle. Pour 
diverses raisons, les pays en voie de développement qui ne faisaient pas partie 
de ces «associations» étaient désavantagés par rapport à ceux qui en faisaient partie. 

Les anciens pays colonisateurs reconnaissent généralement les effets défavo- 
rables que pourrait entraîner une élimination trop rapide des préférences qui 
ont encouragé une production anti-économique. Dans ces cas, on pourrait 
octroyer des préférences spécialisées. L'idéal serait que ces préférences disparaissent 
automatiquement après une période transitoire. De cette façon, les pays en voie 
de développement souffriraient surtout, en matière de distorsions, des distorsions 
non Unfaires visant leurs exportations en général. 

Il ressort d'études récentes que les DNT appliquées aux exportations sont 
particulièrement lourdes pour les pays en voie de développement 2«. En général, 
ces pays ont moins de moyens que les pays avancés pour combattre ces discrimi- 
nations non unfaires (par exemple, sur le plan juridique). En outre, les pays 
en voie de développement ont plus de difficultés à trouver une autre utilisation 
pour les ressources qui restent inexploitées du fait des DNT. Enfin, l'application 

" II est souvent plus facile, lur le plan administratif et financier, pour des société« 

VZSTS"^ •* d" paV •mhm- KW» " ''objertif prender d'un pay, e« d'mca3£t 
ÄLlf*1^"? ""T^J"«: P**•*» «ces,ive de, société, international«TJZt 
f^tS^SX^ C? íJCCt!f- Aia,ldans ,e contcxte dc l'integrati« économique régioffi 

î4 n*    1 dfveIoPPement «fc 1 «I»" d'entreprise national. 
»Dans la CEE et au Japon, les schéma, sont entrés en vigueur le 1er juillet 1971 et au 

moment ou cette étude¡était rédigée un projet de loi a été présate au congre, de ¿uts-Unï 
visant à autoriser l'application de préférences généralisée,. ^ 

Drob.blJr«£1
NSSDv -ai 1 Un "S?*1 considér?b,c PO" c,asscr- défmir ct ***** Í« effets 

f/^ST ?**?• Voir le$ Publ,cat,on« d« 1» CNUCED: TD/B/C.2/83, Analyse des 
restons quvtotahves et autres actuellement imposées par certains pays déleloppésà Ä2,n£ 

CoJ^°T^ZlteT'tNTTttiKBiTTicn md ** ExP°" Performance of Developing Countries», The American Economic Review, vol. LXI, n<»2 (mai 1971), page, 195 a 205. 
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continue des DNT peut constituer un obstacle sérieux pour les exportations in- 
dustrielles et, par là, tendre à annuler les bénéfices que Ton pourrait attendre 
de l'introduction de préférences généralisées. Cette possibilité est confirmée 
par le fait qu'à l'heure actuelle, les DNT paraissent s'appliquer surtout aux ex- 
portations des pays en voie de développement. 28% de la totalité des importations 
des pays développés à économie de marché sont soumis à des DNT27. L'im- 
portance de ce pourcentage est duc au fait que 33% des importations de ces 
pays en provenance de pays en voie de développement peuvent être soumis à 
cette sorte de discrimination. Ce chiffre n'indique pas le degré d'application des 
DNT, mais on peut penser que si un gouvernement décide de créer une DNT, 
il s'efforcera de l'appliquer efficacement. 

En outre, il conviendrait d'analyser les changements de l'incidence des 
DNT. D'une part, il semble très improbable que les DNT soient réduites, si 
ce n'est dans le contexte plus général de la libéralisation des échanges (par exemple : 
réductions tarifaires)28. D'autre part, la possibilité d'une extension des pratiques 
discriminatoires existe toujours. (L'incertitude que crée cette crainte perpétuelle 
peut, en elle-même, être considérée comme une DNT.) Comme les pays en 
voie de développement n'ont généralement pas les moyens d'évaluer les effets 
et l'importance des DNT, les organisations internationales devraient fournir 
l'assistance nécessaire pour faire cette évaluation, dans le cadre de l'aide à la 
nouvelle industrialisation. 

« U. 
M Certami pays développé« estimait que ks DNT ont une incidence {««yiffafrt» sur 

les pays en voie de développement. A l'appai de cette affirmation, ut citent l'absence de 
plaintes. Compte tenu de Pmcapacité dans laquelle let payi lésés te trouvent de détendre 
lean intérêts, par suite du manque de personnel juridique ou administratif experimenté, 
il est vraisemblable que si ks DNT tont réduites, let réductions porteront d'abord sur let 
produits choisis par les pays développés. 



Chapitre HI 

L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 
PENDANT LA PREMIERE ET LA DEUXIEME 

DECENNIE DU DEVELOPPEMENT 

La première partie de ce chapitre examine l'évolution de l'emploi dans 
1 industrie manufacturière en ce qui concerne plusieurs régions et groupements 
économiques et diverses industries depuis 1955. On a consacré une attention 
particulière aux pays en voie de développement pendant la première Décennie 
du développement. On passe ensuite à une analyse de certaines des principales 
questions de politique touchant l'emploi dans l'industrie manufacturière au cours 
de la deuxième Décennie. Le chapitre s'achève sur un exposé du rôle réservé à 
dans I effort de développement international envisagé pour cette décennie. 

TBNDANCFS DE L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIèRE 

AU COURS DE LA PREMIERE DÉCENNIE DU DÉVELOPPEMENT 

Pour la décennie 1950-1959, les industries manufacturières des pays en 
voie de développement ont enregistré un taux de croissance composé d'environ 
7 /0 par an pour la production et de quelque 4% par an pour l'emploi*» 

Les chiffres comparables pour la première Décennie du développement ne 
sont {««encore disponibles. Toutefois les données dont on dispose pour la 

¡¿Tad     A~ïw' indTCm ÍCS taUX de Croissance """P«**' ornent plus faibles, de 6,2% pour la production et de 3,4% pour l'emploi (voir tableau 
ZV). Cette preuve dun ralentissement prolongé du développement industriel, 
notamment dans la seconde moitié des années 1960, est corroborée par les 
données dont on dispose pour les périodes intérimaires plus courtes. 

C est ainsi que le taux moyen annuel de croissance de la production manu- 
tactunère semble avoir progressivement diminué, au cours des trois dernières 
périodes quinquennales, dans toutes les régions en voie de développement: 
de 8,2/0 «i Asie pour la période 1955-1960, à 7,7% pour les cinq années 
suivantes et à 6,3% pour les cinq années 1965-1969; en Amérique latine, les 
chiffres correspondants sont les suivants: 6,2, 5,9 et 5,5%; pour toutes les régions 
^,7« dc

ctjf
loppCment' considéré« globalement, les taux sont les suivants: 7,2, 6,8 et 5,8%. 

» Voir ONUDI, Etude du développement industriel, vol. I, pages 3 et 254. 
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TABLEAU 29.   CROISSANCE DB L'BMPLOI DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIèRE, PAR RéGIONS 
éCONOMIQUES, 1955—1969 

Taux moyens annuels calculés d'après les indices 
(En pourcentage) 

1955-1960        1960-1965        1965-1969        1960-1969 

Pays en voie de développement... 4,3 4,3 2,1* 3,4 
Amérique latine  2,9 1,8 4,4* 2,8 
Aiie  4,4 4,6 1.5* 3,4* 
Afrique  

Pays développés à économie de 
marché  2,0 2,0 1,4 1,8 

Pays a économie planifiée  3,8 3,8 3,5 3,7 
Monde, à l'exclusion des pays à 

économie planifiée  2,6 2,9 1,5 2,4 
Total mondial  2,9 34 2¿* 2,7' 

Sauta: ONUDI, d'après VAmuairt iMtstiqm des Nttiom Uni« et donnea supplémentaires fournie! par 
le Bureau de statistique des Nations Unie». 

• 1965-1968. 
• 1960-1968. 

Ces chiffres globaux indiquant les tendances de la production ont une 
incidence sur l'emploi dans les pays en voie de développement. En particulier, 
les taux réduits de croissance de la production manufacturière impliquent une 
augmentation plus lente de la demande de nouvelle main-d'œuvre pour l'industrie 
manufacturière. En fait la croissance de cette catégorie d'emploi — comme 
l'indiquent les statistiques des Nations Unies — semble être tombée de 4,3% 
par an, pour les périodes 1955—1960 et 1960-1965, à 2,1% pour les années 
1965—1968 (voir tableau 29). Pour les neuf premières années de la décennie 
1960, l'emploi dans l'industrie manufacturière des pays en voie de développe- 
ment a augmenté à un taux moyen annuel de 3,4%. Le tableau 29 montre que 
les taux d'expansion dans les groupements économiques industriellement les 
plus avancés ont même été plus faibles, en général, que dans les régions en voie 
de développement. Dans les pays développés à économie de marché la croissance 
de l'emploi dans l'industrie manufacturière (atteignant en moyenne 1,8% pour 
les années 1960) a été régulièrement plus lente que dans les régions en voie de 
développement et, exception faite de la dernière période, la croissance était 
aussi un peu plus lente dans les pays à économie planifiée, bien que ces derniers 
aient réalisé des progrès constants. Grâce à cette dernière période, les pays à 
économie planifiée ont enregistré un taux d'expansion de l'emploi plus élevé 
(3,7%) pour les neuf années 1960—1969. En étudiant ces données, toutefois, 
il faut se souvenir que la majorité des pays faisant partie des groupements écono- 
miques plus avancés du point de vue industriel, ont atteint un stade de développe- 
ment où la part de l'industrie manufacturière dans l'emploi total n'augmente 
plus rapidement, si bien que cette industrie ne joue plus le rôle direct et im- 
portant dans la création d'emplois qui était le sien aux premiers stades du 
développement. 



L EMPLOI DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 63 

Le tableau 30 présente les taux de croissance annuels de l'emploi pour 
industrie manufacturière dans les principaux groupements économiques pendant 

es quatre dernières années pour lesquelles on dispose de données. Comme dans 
le cas des périodes plus longues examinées dans le tableau 29, le tableau 30 révèle 
aussi de grandes fluctuations dans les taux pour les régions en voie de développe- 
ment et pour les pays développés à économie de marché. Seuls, les pays à économie 
planifiée semblent avoir développé leurs secteurs manufacturiers à un rythme 
compatible avec la croissance rapide et relativement régulière de l'emploi. Le 
tableau 30 indique que la croissance de l'emploi dans l'industrie manufacturière 
en Amérique latine, pour la période 1965—1968, comme l'indiquait déjà le 
tableau 29, a été caractérisée par une baisse régulière, d'année en année, du taux 
d expansion. 

TABLEAU 30.     CROISSANCE! DE L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE, PAR GROUPEMENTS 
éCONOMIQUES, 1965—1969 

Taux moyens annuels calculés d'après les indices 
(En pourcentage) 

 Ì966 1967 1968 1969 Í96S-1969 

Pays en voie de développement...      1,8 3,6 0,9 21" 
Amérique latine       6,5 4,4 2,5 44* 
ííe       0,9 2,7 0,9 ... i> 
Afrique  

Pays développés à économie de 
marché  2,9 -0,9 0,9 2,8             1,4 

Payi à économie planifiée  4,7 3,6 3,4 2 5             3 5 
Monde, à l'exclusion des pays 

à économie planifiée   2,8 0,9 0,9 15* 
Total mondial  2,8 1,8 1,8 ...              2,2" 

leBuiu"*£*^M5£ÏÏ5&IU,U,hm *• N,,lon, ^ et doonte «**«*-» ta»«- p« 
• 1965-1968. 

Certains taux de croissance de l'emploi dans l'industrie manufacturière 
enregistrés dans les pays en voie de développement ont été plus faibles que ceux 
d'autres secteurs (voir tableau 31). Ce phénomène devrait être examiné à la 
lumière de la situation rjgnant dans ces pays. En particulier, la population et la 
force de travail dans la majorité de ces pays augmentent beaucoup plus vite 
que dans les régions plus avancées. En conséquence, dans de nombreux pays 
en voie de développement le chômage est étendu et il va croissant (dépassant 
souvent 10% de la main-d'œuvre totale) et la demande d'emploi est très forte 
dans l'industrie et dans les autres secteurS30. fl y a tout iieu ¿e crajndre quc 

1 accélération de la croissance de la population et de la main-d'œuvre au cours 
de la deuxième Décennie du développement ne réduise les perspectives d'emploi 

„.   " „p? "r ""f étude récente du chômage apparent dans les pays en voie de développement, 
voir David Turnham : The Employment Problem in Less Developed Countries, OCDE, Paris, 197o! 

i 
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dam nombre de pays en voie de développement au cours de cette période1'. 
Compte tenu de l'existence des ressources tant humaines que naturelles, il est 
donc urgent de développer l'industrie à un rythme plus rapide - et on en a les 
moyens •- que lors de la première Décennie du développement. 

Malgré le rôle vital joué par le secteur manufacturier pour stimuler la 
croissance économique, il faut admettre que ce secteur ne peut créer, dans les 
meilleures conditions, qu'une petite partie des emplois nécessaires pendant 
les années 1970. Le secteur manufacturier est encore exigu dans la plupart des 
pays en voie de développement«. De plus, il est évident, exception faite de 
quelques cas exceptionnels, que chaque augmentation de la production manu- 
facturière semble exiger un accroissement de l'emploi plus faible (en pourcentage) 
que précédemment. 

Une comparaison des taux de croissance de la production manufacturare 
pour tous les pays en voie de développement (voir la première page de ce 
chapitre) et des taux de croissance correspondants pour l'emploi dans l industrie 
manufacturière (tableau 29) révèle qu'à chaque pourcentage d'augmentation 
de la production manufacturière pour les périodes 1955 I960 et I960 1965 
a correspondu une croissance de l'emploi de 0,6°0. Ce .coefficient d emploi» 
est toutefois tombé 1 0,4 pour les années 1965 -1968». Dans cette dernière 
période, on constate également un coefficient faible et manifestement diminue 

pour ta région asiatique. 
Toutefois, on n'observe pas cette tendance dans la région de 1 Amérique 

latine'4. . 
Le développement exceptionnel de l'Amérique latine au cours de ces 

quelques dernières années ne modifie pas le tableau général de coefficients d emploi 
relativement faibles par rapport 1 la croissance de la production à long terme, 
ni d'une baisse apparente dans la croissance de l'emploi pendant la deuxième 
moitié des années I960 dans d'autres régions, notamment dans la partie la plus 
moderne (les usines) du secteur manufacturier. Le graphique ci-après indique- 
les taux de croissance de la production et de l'emploi, pour neuf industries manu- 
facturières en Asie et en Amérique latine, pour les trois périodes. La diagonale 
supérieure relie les points avant un coefficient d'emploi de l ; la diagonale in- 
férieure représente des coefficients de0.75. Quatre seulement des 50 points indiquent 
des coefficients supérieurs i 1, et 6 seulement se situent entre 0,75 et 1. 

n Pour une estimation similaire des perspectives de chômage dans les pays en voie 
de développement voir: Commission du développement international. I ers une «Uon commune 
pourlV^ment du tiers mmk. Fia«*. New York 1W9. page, 31 et JlPj.k.jf 
d'augmentation de la main-d'œuvre dans les régions en .oie de développement. 1950-tWU. 
voir ONUIM. V-tuJe du développement industriel, vol. P,page 39_ 

« Ftude du développement industriel, vol. I. r-j.es 274 et -75. 
M Le «coefficient d'emploi* est l'élasticité de l'emploi par rapport a la products 

dans l'industrie manufacturière.    , 
H On a enregistré de faibles taux de création d'emploi rar rappo «a a er on« ue de 

la production manufacturière en Amérique latine. Pour les périodes l^'^« T^Z^l 
mais ces rapports se «ont subitement inverses pour les années 1%3-1%8. lorsque 1 ¡»"• »^ 
nw.it du taux de l'emploi a atteint 0.8-„ de l'augmentation de la production Dans le groupe 
des ndustr.es alimentaires, boissons et tabacs et dans Industrie textile la cro.mnceJe 
ÎVmploi semble morne avoir dépassé la production, bien que cette anomalie pu« provenir 
de certaines particularité» statistiques des enquêtes sur les petits producteurs. 



l'lMMOl DANS L'INDUSTIIB MANUFACTUMBM 

I 
8 

S 
• 
i 
i i 

i 
i 

S 
S 
7 
I 
S 

i 

ií 

3 

553 

: "í «7    : —       üí ^ 

325 ;••   5$ 

-«-©        ©5^: o'     ^2 

v 
• © 

•I 

;;?!3 ^3   '3 

m!! t 
SES       3B&-.S    SS    S 

J 
I 
-8 

US 

Hi L 
|Ji|i 

2353 

»553 

§5 i i 

333 ! 

32Í •: 

li 
e e 
H 
s s 

S--.5 

î 
1 

I 

I 

65 

î 

I 

&h> Jt 
ai oí 

I   B    | 

H î   J   * 
1 

•!•• 

M 
í m 



aK»*#wHTO«rjiti»ïrif*«»';*^^ 

fá ETUDE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Le nombre d'emplois nouveaux créés dans une industrie ne donne pas une 
mesure adéquate de la contribution totale à ¡'emploi due à l'expansion de sa 
production. Le développement interne d'un secteur manufacturier ne donne 
pas non plus une idée complète de l'influence exercée par ce secteur sur le pro- 
cessus de croissance économique en général. Il faut considérer les autres effets 
indirects et secondaires sur l'emploi dus aux liens entre les industries et la formation 
de nouveaux revenus, qui s'étendent au-delà de l'industrie originale et des frontières 
du secteur manufacturier pris dans son ensemble. Outre l'incidence qu'elle a 
sur l'emploi, la croissance de l'industrie contribue a atteindre certains objectifs 
sociaux essentiels des pays en voie de développement, par exemple: diffusion 
des connaissances techniques ou répartition plus équitable du revenu. Cependant 
les quelques éléments dont on dispose ne permettent pas de faire des recherches 
empiriques sur ces phénomènes ou sur les influences générales s'exerçant hors 
du secteur manufacturier-,5. 

Lorsqu'on cherche à obtenir un tableau de l'emploi dans le secteur manu- 
facturier, par pays ou par sous-secteur de la production manufacturière, on se 
heurte à l'insuffisance des statistiques. En ce qui concerne l'emploi dans le secteur 
manufacturier, les statistiques publiées par le Bureau de statistique des Nations 
Unies sont groupées par grands groupements industriels pour des régions entières 
et ne donnent, au mieux, qu'une image approximative des tendances globales, 
sans beaucoup de détails*«». Ces statistiques peuvent être complétées par des 
données nationales publiées par le Bureau international du Travail, mais les 
rapports annuels de l'OIT sur l'emploi dans le secteur manufacturier ne portent 
généralement que sur les entreprises importantes et excluent les petits producteurs 
ou les artisans; de plus, elles ne couvrent que quelques pays en voie de développe- 
ment". Une combinaison des données provenant de ces deux sources ne donne 
qu'une idée assez vague des modifications de l'emploi entre les recensements 
dans le secteur manufacturier des régions en voie de développement. 

L'échantillon des statistiques de l'emploi concernant un petit nombre de- 
pays en voie de développement, présenté au tableau 31, révèle de grandes fluctua- 
tions dans les taux de croissance de l'emploi des secteurs manufacturiers pour la 
période 1965-1970. A quelques exceptions près (Porto Rico, République de 
Corée, Hong-kong et Zambie), les pays pour lesquels on dispose de données 
comparables n'ont réalisé que de très faibles augmentations ou accusent une 

» Pour plus ample examen de la question de l'emploi dans le secteur manufacturier, 
voir ONUDI, Elude dit développement industriel, vol. II et III. Pour évaluer les principaux 
changements intervenus dans la structure de l'emploi, il faudrait disposer des données fournies 
par les recensements démographiques. Les résultats des recensements pour les années I960 
ont été examinés dans le volume I de Y Bude du développement industriel. Les tableaux des 
recensements démographiques effectués en 1970 ne sont pas encore disponibles. 

J» Pour obtenir ces agrégats, le Durcau de statistique des Nations Unies travaille sur 
les données par pays, dont certaines sont également fournies à l'ONUDI. 

J7 L'utilité de ces statistiques est considérablement réduite en raison de 1 absence de 
données annuelles sut l'emploi, dans le secteur manufacturier des pays en voie de développe- 
ment les plus peuplés, qui sont nécessaires pour le Bulletin des statistiques du travail et \ Annuaire 
des statistiques du travail de l'OIT. Ces omissions réduisent beaucoup la valeur des series 
globales pour l'estimation des tendances de l'emploi dans les régions en voie de développe- 
ment. Il faut espérer que cette lacune sera comblée pendant les années couvertes par le Pro- 
gramme mondial de l'emploi. 
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baisse du niveau de l'emploi dans le secteur manufacturier pour la période en 
cause. On considère souvent que l'emploi doit augmenter plus vite dans le secteur 
manufacturier, même s'il est exigu, que dans les autres branches non agricoles 
de l'économie. Le tableau 31 (qui indique également la croissance de l'emploi 
pour l'ensemble des secteurs non agricoles) ne confirme pas cette hypothèse. 
Nos renseignements sur les secteurs non agricoles en dehors du secteur manu- 
facturier sont très incomplets et, de ce fait, il est difficile de déterminer pourquoi, 
contrairement à toute attente, l'emploi dans le secteur manufacturier a augmenté 
si lentement. Il se peut que la production des autres activités non agricoles se 
soit accrue plus vite que celle du secteur manufacturier. L'impossibilité où se 
trouve le secteur manufacturier d'être au premier rang en ce qui concerne la 
création d'emplois est peut être due au fait que l'utilisation de techniques per- 
mettant d'économiser la main-d'œuvre dans les industries manufacturières s'est 
généralisée, ou qu'une modification est intervenue, au cours de la période, 
dans la gamme de production, l'accent étant mis sur la production de biens 
manufacturés exigeant moins de main-d'œuvre par rapport aux biens produits 
par les autres secteurs non agricoles. On pourrait également trouver une explica- 
tion dans les différentes pratiques qui régissent les heures de travail et le recours 
aux heures supplémentaires, par contraste avec le système des équipes supplémen- 
taires ou avec l'augmentation de la capacité qui, en général, requièrent plus de 
main-d'œuvre. Malheureusement, il est impossible d'évaluer empiriquement 
l'importance relative de ces influences, et il se peut que la croissance apparente 
de l'emploi dans le secteur non agricole soit, en grande partie, due à la manière 
dont les données ont été établies à l'origine. 

Le tableau 32 indique la croissance de l'emploi pour les principaux secteurs 
de l'industrie dans les régions en voie de développement au cours des années 
1960. Pour les pays en voie de développement, dans leur ensemble et par régions, 
l'industrie manufacturière lourde semble avoir absorbé une main-d'œuvre 
nouvelle plus rapidement que l'industrie manufacturière légère, exception 
faite de l'Amérique latine pour la période 1965 —1968 où la croissance de l'emploi 
dans l'industrie lourde est brusquement tombée au-dessous de celle de l'emploi 
dans l'industrie légère pour l'année 1967 (voir également le tableau 33). 

L'examen des données concernant la croissance de l'emploi contenues 
dans le tableau 33 pour certaines des catégories à 2 et à 3 chiffres de la CITI, 
fournit des indications sur les tendances récentes, et révèle des différences régio- 
nales significatives dans la croissance. L'industrie textile, une des plus anciennes 
et des plus répandues parmi les industries légères des pays en voie de développe- 
ment, a enregistré le plus faible pourcentage d'augmentation de l'emploi pendant 
la décennie écoulée, en dépit d'un relèvement marqué de l'emploi en Amérique 
latine pour les années 1966 et 1967. L'emploi dans l'industrie textile, en 1968, 
semble avoir diminué en Asie et être resté stationnairc, pour cette même année, 
en Amérique latine. Une autre catégorie importante d'industries (alimentation, 
boissons et tabacs) vient ensuite au point de vue faiblesse du taux d'augmentation 
de l'emploi en Asie pour les années I960 (2,1 %) et aussi dans l'ensemble des 
régions en voie de développement (2,6%), bien qu'elle ait été une des causes 
de croissance les plus rapides de l'emploi en Amérique latine (3,3% par an). 
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On pourrait peut-être rapporter ces faibles taux de création d'emploi aux lents 
progrès de la production de ces biens de consommation de base 3«. 

Des différences significatives dans la croissance de l'emploi se sont produites, 
au niveau de la région, dans les industries manufacturières lourdes. L'industrie 
métallurgique de base et l'industrie de fabrication d'ouvrages en métaux, qui 
ont atteint des taux élevés de croissance de l'emploi en Asie, pour la période 
1960-1968 (7,0 et 6,4% par an respectivement), n'ont pas enregistré de croissance 
particulièrement rapide de l'emploi en Amérique latine, bien que celle-ci y 
ait été plus rapide que pour la moyenne des secteurs manufacturiers de toute 
la région. La différence entre la croissance de l'emploi dans ces industries, en 
Amérique latine et en Asie, pourrait être imputée à l'existence, dans cette dernière 
région, de plus grandes occasions inexploitées dans le domaine du remplacement 
des importations. 

Depuis peu, on consacre une attention croissante à l'importance de l'ex- 
portation pour le développement des secteurs manufacturiers des pays en voie 
de développement et à son rôle dans la création d'emplois. Un taux élevé de 
croissance de la production entraîne normalement une augmentation rapide 
de 1 emploi. Ces deux variables sont étroitement reliées dans les données du 
tableau 34. Une relation similaire a été observée dans les pays industriellement 
plus avancés 3». Un examen attentif du rôle distinct de la production pour les 
exportations ne permet pas, toutefois, d'établir un rapport aussi étroit pour les 
pays en voie de développement, principalement en raison de l'importance encore 
marginale de leurs exportations de produits manufacturés. Une étude des ex- 
portations révèle que celles-ci représentent, en général, seulement de 1 à 10% 
de la production du secteur manufacturier, exception faite de la République de 
Corée ou elles représentent 18% de cette production«». En dépit de la croissance 
remarquable des exportations de biens manufacturés dans certains pays, les 
données révèlent clairement qu'à quelques exceptions près, elles ne représentent 

31 M'^ande de produits alimentaires, boissons et Ubacs est typiquement considérée 
vhm^T^J" rafPT "il rcVCnU'1CS a?Rmentati<»» de la pr Jucrion et de l'emploi 
£•£ • -rw f pa?,C * CellcS qU' *?nt n¿ccssai5» P°" fc« &ce à l'augmentation de la popuhtion. Toutefois, la migrat.on vers les zones urbaines, lorsqu'elle se produit, occasionne 
probablement une demande accrue par habitant pour certains articles de base fabriqués par 
l'inSr,!?T|aCtUr,Cr- " c«vri,scmbliblc que la croissance relativement plus rapiden 
1 ndustrie de 1 ahmentat.on, bornons et tabacs en Amérique latine, est due, en partief au fait 

cetterfiS* ZOnCS        " VCrS 1CS ZOnCS urbaincs a atteint "" uax P&» élcv¿ dans 

CamZL°JTtiN' Kald°D Caus"0/theS^\R<*te of Economic Growth of the United Kingdom, 
?n7¿T¿ gH V Ì\Y PT' 1966: í°lr te*"*** Eh^ *' I" situation économique de l'Europe 
TO.ILE5) r0       VCntC: Prcmièrc P»rtie-70.ÍI.E.l; Deuxième partie- 

RevieZ 5Í iSS"?' *Trade P0lÍCÍC
J
S in Dcvc,°Ping Countries», The American Economie 

ducZ„,HTlS'i^POi,v•tagCS'dcS exP°"at,ons * produits manufacturés dans la pro- 
M^ZÍ\^ \1969 ont etc estimescommc suit: Brésil 1, Argentine 2, Chili 3, Philippines 3, 
Si S   ' - a Dlf 8.Mala.s.c occidentale 10, République de Corée 18. liest interessai 
dlZTAl?n£>Uhhq{? fr^' ""? *??de Partic dc la Production manufacturière • 7    » «Portat!on est réalisée so.t grâce à la sous-traitance internationale, soit dans des 

rt^tnïeîstAmat,0n mdUStriCUC' Ct nC dépCnd qUe *» »* faiblc m«ure d« 
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d'emplois, plus d'égalité dans la répartition des revenus, etc.) et par rapport 
aux facteurs de production dans les divers groupements économiques. Outre 
des différences de productivité, les changements peuvent refléter d'autres in- 
fluences telles que: modifications diverses dans la gamme de production; accroisse- 
ment plus lent des salaires réels par rapport aux coûts horaires d'opération des 
machines dans les pays en voie de développement; concurrence moins vive 
entre les entreprises; occasions plus rares de profiter des économies d'échelle. 
Ces deux derniers points, notamment, soulignent l'urgence qu'il y a pour les 
pays en voie de développement à accroître la coopération régionale et à dé- 
velopper leurs exportations de produits manufacturés46. 

PRINCIPAUX PROBLèMES CONCERNANT L'EMPLOI ET 

LE DéVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

La faible absorption de main-d'œuvre par le secteur manufacturier des 
pays en voie de développement, qui s'est peut-être même ralentie avec le temps, 
ne peut s'expliquer par une cause unique. Les industries manufacturières sont 
créées dans des conditions trop différentes pour qu'il soit possible de généraliser. 
Il faut également tenir compte de plusieurs facteurs structurels, techniques et 
institutionnels. 

En premier lieu, les installations pour la production d'articles destinés à 
remplacer les importations et les efforts délibérés visant à accélérer la croissance 
économique grace à l'industrialisation supposent l'introduction de nouveaux 
produits qui, pour être fabriqués, demandent de plus gros investissements que 
les anciens. L'application de techniques industrielles à forte intensité de capital 
est nécessaire pour la fabrication de nombreux produits de base tels que papier, 
verre ou ciment. Souvent, ces procédés exigent également un fort apport de 
matériel et de matières premières importés. De nombreux pays d'Amérique 
latine se sont trouvés dans ce cas. En Asie, la création d'industries de base, pro- 
voquée par l'application des politiques de développement adoptées après l'in- 
dépendance, a entraîné des modifications structurelles d'un type un peu différent, 
mais il s'agissait aussi, dans ce cas, d'industries à forte intensité de capital. 

On estime généralement que la tendance à appliquer des techniques à forte 
intensité de capital mais à faible intensité de main-d'œuvre, dans le secteur manu- 
facturier, a été renforcée par les importantes distorsions enregistrées dans les 
prix relatifs de ces deux facteurs par rapport à leurs véritables «coûts sociaux». 
Il est hors de doute que des taux de change surévalués, associés à diverses sub- 
ventions et à des prélèvements excessifs pour amortissement et investissement, 
rendent souvent les biens d'équipement importés artificiellement bon marché 
par rapport à la main-d'œuvre ou même aux biens d'équipement fabriqués 
localement. Les taux d'intérêt sur les prêts d'investissement sont, souvent aussi, 
subventionnés pour les entreprises qui ne disposent que de fonds limités. D'autre 

<• Pour un examen plus détaillé des moyens à employer pour accroître la productivité 
du travail, spécialement dans les pays en voie de développement, voir ONUDI, Etude du 
développement industriel, vol. III. 
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part, les cotisations de sécurité sociale, prélevées par un impôt sur les salaires 
augmentent souvent sérieusement le prix de la main-d'œuvre. 

Tout effet important de ces distorsions dans les prix des facteurs, au niveau 
ettectir de 1 emploi, présuppose l'existence de choix techniques réels. En règle 
generale, le matériel existant ne peut être combiné efficacement qu'avec un 
certain nombre de travailleurs, si bien qu'une main-d'œuvre relativement bon 
marche aurait une faible incidence 5ur l'emploi dans de tels cas. De nombreuses 
restrictions entravent aussi le choix d'un matériel nouveau, l'une d'elles  très 
importante, étant l'insuffisance des renseignements sur les techniques disponibles 
dans les divers pays. Des témoignages empiriques permettent de penser que la 
marge offerte à 1 utilisation accrue de techniques à forte intensité de main- 
ci œuvre dans le secteur manufacturier est étroite et qu'elle est probablement 
plus limitée dans ce secteur que dans les autres branches de l'économie- agri- 
culture et bâtiment par exemple, où l'incidence sur l'emploi des techniques 
prévoyant la substitution du capital à la main-d'œuvre peut être sensible. Néan- 
moins, une analyse progressive des procédés de production peut révéler une 
plus grande marge de souplesse. On peut également augmenter l'intensité du 
travail en multipliant le nombre des opérations effectuées par plusieurs équipes 

On dit aussi que la répartition des revenus contribue au faible taux de 
creation d emploi du secteur manufacturier, parce qu'elle influence la structure 
de la consommation. Cette structure est reflétée dnus les différences entre l'élé- 
ment mam-d œuvre entrant dans les biens produits localement, achetés principale- 
ment par les riches et ceux consommés par les pauvres. L'élément importation, 
plus important dans les achats faits par les groupes à revenu plus élevé, est égale- 
ment significatif. Les effets négatifs de la structure de la répartition du revenu 
dans certains pays d'Amérique latine, sur le niveau de l'emploi, ont déjà été 
soulignes dans de nombreux documents«. Ces influences ne semblent pas être 
particulières à 1 Amérique latine, mais s'exercent également sur le développement 
et sur 1 emploi dans le secteur industriel des autres régions. 

Enfin, en examinant l'utilisation relativement faible de la main-d'œuvre 
dans le secteur manufacturier, il faut signaler que la production réalisée en usine 
supplante sans doute, dans une certaine mesure, celle des entreprises du secteur 
artisanal«* Le secteur artisanal de la production manufacturière continue à 
participer largement à de nombreuses activités de traitement dans les pays en 
voie de développement. Même parmi ceux qui sont plus avancés industrielle- 
ment, le secteur artisanal, sous ses formes diverses, représente la moitié environ 

«7 La diversification même de la production manufacturière résultant d« charnu 
eS^AV"" la dcm,andc «d« P^bilités de remplacement telZÏSt 
Hwt développement plus rapide de, productions à moin, forte intensité deSn". 
ÌSHJIT? ^.fonnels. dont fa croissance naturellement leSa encobé 
ralentie par les aspects résolument régressifs de la répartition du revenu. Voir Nations Uni« 
The Process of Industrial Development in Latin America, New York, 1966, r-ge 74 ' 
au cour, ATA^A7

K
 °U Cî âé&ccmcnt ».cn f>it. Pr» place, le processus ^'industrialisation 

au cours des deux_deccnn.es écoulées aurait pu entraîner un taux de croissance pour la totalité 
de 1 emploi dans le secteur manufacturier, inférieur aux 4% par an atSéi ¡SbSZÎZ 
au secteur usinier des pays en voie de dévêloppemen.L^"^rl^tvim^^S 
par de nouvelle, activité, manufacturières auraient pu acero tre 7ef poss bi«té díZtó 
dans certains autres secteurs, y compris le secteur artisanal P0"«•"*» <* emploi 
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de l'emploi total dans le secteur manufacturier49. Plusieurs raisons expliquent 
ce déplacement; on a déjà évoqué certaines d'entre elles, par exemple le glisse- 
ment de la demande vers des produits fabriqués en usine, résultat de l'urbanisation, 
de la publicité et autres forces qui influent sur les goûts des consommateurs. 
Ensuite, viennent les avantages que présentent les méthodes employées en usine 
pour la surveillance, l'efficacité et le contrôle de la qualité. Il est également exact 
que le crédit et l'assistance dispenses par le gouvernement sont plus souvent 
offerts aux grandes entreprises industrielles qu'aux petites. 

Toutefois, il n'y a pas d'uniformité dans l'importance quantitative de ce 
glissement, puisque la tradition artisanale s'est établie et s'est maintenue, à des 
degrés différents, dans divers pays. L'essentiel est que la substitution des méthodes 
de production employées en usine aux méthodes traditionnelles utilisées dans 
diverses activités artisanales et semi-artisanales, représente une modification 
technique d'importance majeure dans les pays en voie de développement et 
qu'elle a une incidence considérable sur l'emploi50. 

En ce qui concerne l'emploi, les effets de cette modification technique 
dans les pays en voie de développement diffèrent sensiblement de ceux qui se 
sont produits dans les pays avancés, à l'époque où ces derniers commençaient à 
s'industrialiser. La différence dans l'intensité du capital, entre la production 
manufacturière industrielle et la production artisanale, était alors nettement 
plus étroite qu'elle ne l'est maintenant, et la productivité des travailleurs du 
secteur industriel était également moindre, si bien qu'à une augmentation du 
nombre des travailleurs dans le secteur correspondait un déplacement du nombre 
des artisans plus faible que ce ne serait le cas aujourd'hui. 

On a peu de témoignages empiriques concernant les modèles de croissance 
de l'emploi dans le secteur artisanal et dans le secteur usinier pour les différents 
types de fabrication des pays en voie de développement. Les données dont on 
dispose ont principalement trait à l'Amérique latine. Ce qui s'y est produit, 
cependant, peut présenter un certain intérêt pour les autres régions en voie de 
développement, puisque cette région est la plus avancée au point de vue in- 
dustrialisation. L'emploi dans les usines en Amérique latine représentait, en I960, 
48% du total de l'emploi dans le secteur manufacturier, y compris les entre- 
prises artisanales. De 1950 à 1965, l'emploi en usine dans la région a augmenté 
de 3,2% par an. Puisque l'emploi dans le secteur artisanal a augmenté, pendant 
cette période, à raison de 1,4%, le taux de croissance qui en est résulté pour 
l'ensemble de l'emploi dans le secteur manufacturier n'était que de 2,3% 5>. 
Un examen des tendances de l'emploi dans le secteur manufacturier en Amérique 

*9 Voir Nations Unies, The Protesi of Industrial Development in Latin America, New York 

'so La distinction entre le secteur moderne usinier et le secteur traditionnel réside essen- 
tiellement dans le volume d'énergie et de matériel utilisés et dans le système de gestion et 
ne présuppose pas nécessairement la taille de l'entreprise. Il s'ensuit que diverses formes 
d'emploi, au titre de la sous-traitance, y compris les travailleurs a domicile, appartiennent 
au secteur moderne s'il» travaillent pour une entreprise organisée comme une usine. 

s« Calculé a partir des données fournies par Esteban Lcdcrman, Los Recursos Humanos 
en el Desarrollo de América Latina, Cuadernos del Instituto Latinoamericano de Planificación 
Económica y Social, Série II, n» 9, Santiago (Chili), 1969. 
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latine, pendant 25 années (1925-1950), indique que l'emploi dans l'artisanat a 
augmente, au cours de cette période, à un rythme beaucoup plus lent que dans 
le secteur minier. Tandis que l'emploi dans ce dernier augmentait au taux moyen 
de 4,8 /  par an, dans le secteur artisanal il n'augmentait que de 0,8% par an 

LlricÌ""' "" ^ ^ Cr°ÌSSanCC dc 2'2°^ P°ur ''"»«nblc du secteur manu- 

Le déplacement du secteur artisanal ne s'est donc produit qu'en fonction 
de sa part dans 1 emploi du secteur manufacturier et non pas en fonction d'une 
diminution du nombre absolu des artisans. Les méthodes employées en usine 
ne remplaceront pas toutes les tâches artisanales, pas plus que les artisans - 
dont les fonctions sont anti-économiques - ne cessent leur activité immédiate- 
ment. Souvent ils continuent à travailler jusqu'au moment où dc meilleures 
occasions d emploi se présentent, à eux ou à leur famille. En même temps 
la croissance de l'industrie manufacturière encourage directement certaines" 
nouvelles demandes d activités artisanales (entretien et réparation de matériel 
industriel, par exemple), et elle tend à favoriser la demande de main-d'œuvre 
artisanale pour 1 entretien des biens dc consommation durables, ou celle d'artisans 
pour la fabrication d'articles dc luxe ou d'artisanat destinés à des clients riches 
dans le pays ou à 1 étranger. L'industrie peut également offrir des occasions dc 
cooperation entre artisanat et production organisée en usine, grace a la sous- 
traitance. L expérience du Japon et dc quelques pays asiatiques est particulièrement 
interessante à ce point de vue. Il est difficile toutefois de mesurer empiriquement 
les effets de la croissance du secteur industriel moderne sur l'emploi dans d'autres 
secteurs des pays en voie dc développement. L'ONUDI entreprend une étude 
de ces phénomènes. 

Il semble qu'en envisageant la croissance future de l'industrie dans les pays 
en voie de développement, il faille tenir compte d'une diminution soutenue 
dans deux domaines: intensité dc la main-d'œuvre et déplacement des entre- 
prises artisanales. Ainsi, en faisant preuve d'un plus grand discernement dans 
la mécanisation des opérations dc l'usine et en recourant a la sous-traitance 
avec le secteur artisanal, chaque fois que possible, on créerait un nombre accru 
d empois nouveaux et on empêcherait la disparition dc ceux qui existent déjà 
sans gêner 1 efficacité. D autre part, la mécanisation sélective et le perfectionne- 
ment des méthodes de gestion des ateliers artisanaux contribueraient à améliorer 
1 efficacité dans ce dernier secteur. La création d'organismes chargés de fournir 
des services techniques, commerciaux et financiers au secteur artisanal contri- 
buerait à tirer le maximum des occasions qui s'offrent d'intégrer ses activités 
à celles des secteurs de 1 économie qui ont une croissance plus rapide, notamment 
l agriculture moderne et les services. 

Avant de conclure, il importe dc revoir les perspectives d'emploi offertes 
par les industries orientées vers l'exportation, sur lesquelles on insiste beaucoup 
dans la planification industrielle. Comme on l'a déjà signalé dans ce chapitre, 
I experience menee dans le domaine dc la croissance industrielle nettement 

F,• " y°Àr 'Structural Changes in Employment within the Contex of Latin America's 
Econonuc Development., Economic Bulletin for Lati* America, vol. X, n0 2, "tòbrel965 
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orientée vers les exportations dans les pays en voie de développement reste limitée 
à un petit nombre de pays, principalement situes en Asie, et elle demeure trop 
spécifique pour qu'il soit possible d'en tirer des conclusions générales quant à 
l'incidence éventuelle sur l'emploi de ce modèle de développement. Il convient 
de noter toutefois, que l'importance que présentent les recettes en devises pour 
assurer un développement régulier ne laisse que peu de marge aux industries 
orientées vers l'exportation, pour risquer de compromettre une production 
efficace avec des projets conçus pour imposer l'absorption de main-d'a-uvre. 
Cependant, en procédant à une sélection soigneuse des industries orientées vers 
l'exportation qui sont à encourager et des articles à fabriquer, on peut considérer 
l'emploi comme un objectif. Les pays en voie de développement peuvent choisir 
des secteurs qui, tout en utilisant des techniques modernes, ont, en même temps, 
une capacité d'emploi relativement plus élevée, ainsi qu'une demande potentielle 
plus importante sur le marché mondial. Ces industries (l'électronique, les articles 
d'optique et les machines-outils, par exemple) peuvent être créées au titre 
d'accords de sous-traitance internationale. Un choix judicieux des mesures 
propres à attirer les activités appropriées vers les zones franches de traitement 
industriel peut favoriser la création d'emplois grâce à l'exportation de produits 
manufacturés, soit directement, soit en suscitant de plus nombreuses occasions 
d'emploi dans les services de soutien et dans les industries qui fabriquent des 
biens de production. 

L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE AU COURS DE LA DEUXIèME DéCENNIE 

DU DéVELOPPEMENT 

La stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie 
du développement fixe un taux de croissance annuel d'au moins 6°0 pour le 
produit intérieur brut, de l'ensemble des pays en voie de développement. Pour 
que l'économie dans son ensemble atteigne ce but, il faut que l'augmentation 
de la production industrielle atteigne 8% par an. Cet objectif de croissance 
industrielle est plus élevé que les résultats effectivement enregistrés au cours 
de la première Décennie du développement, soit 7°0 environ. Aucun objectif 
spécifique concernant l'emploi n'a été formulé au titre de la Stratégie interna- 
tionale du développement. La seule recommandation faite est que «chaque 
pays en voie de développement devrait formuler ses objectifs nationaux en 
matière d'emploi, de façon à absorber une proportion croissante de sa population 
active dans des activités de type moderne et à réduire de façon appréciable le 
chômage et le sous-emploi»33. De plus, tout en soulignant la nécessité d'augmenter 
les investissements pour réaliser ces objectifs, la Stratégie recommande que 
«partout où il existe un choix de techniques, les pays en voie de développement 
s'efforcent de relever le niveau de l'emploi en faisant en sorte que les techniques 
à forte intensité de capital soient limitées à des utilisations où elles sont indiscutable- 
ment meilleur marche et plus efficaces»34. Pour atteindre les objectifs fixés pour 

S3 Voir Nations Unies, Stratégie internationale du développement. Programme d'action de 
l'Assemblée générale pour la deuxième'Décennie des Nations Unies pour le développement (numéro 
de vente: 71.H. A.2), § 18a). 

i* Ibid., § 66. 
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la production manufacturière avec le taux d'accroissement de la productivité 
des années 60 il faudrait pouvoir compter sur une contribution accrue de l'in- 
dustrie a I emploi, par rapport à la décennie précédente. Même cette augmentation 
du taux de création d emplois peut n'être pas suffisante pour absorber la part 
de I mdustne dans la croissance accélérée de la force de travail pendant les années 70 
De toure façon, la Stratégie internationale du développement spécifie que, pour 
réussir il faut prendre comme objectifs la promotion tant de l'emploi que de- 
là production. r      n 

Quant aux pays en voie de développement, quelques-uns seulement semblent 
avoir compte 1 emploi au nombre des objectifs essentiels de leurs plans de dé- 
veloppement industriel». Il est normal que les objectifs concernant l'emploi 
soient formules dans le cadre d'une déclaration générale sur les critères déter- 
minant les politiques d'emploi et  les priorités en matière d'investissements 
dec aration assortie de directives et peut-être d'objectifs concernant l'acquisition 
ou le perfectionnement des compétences en matière de gestion et de techniques 
Les plans nouvellement élaborés ne mentionnent que rarement l'emploi dans 
I industrie en tant qu objectif spécifique. De nombreux plans nationaux com- 
portant, imp internent ou explicitement, des taux de croissance de la main- 
ci cruvre et de 1 emploi, ou des projections concernant la main-d'œuvre par 
secteur; toutefois, ceux-c. ne sont pas traités comme objectifs mais comme 
consequence des taux prévus de croissance de la production ou de l'expansion 
de I enseignement56. 

Dans le cadre de l'effort international entrepris pour le développement 
économique au cours des années 70, des missions interorganisations ont 
ete envoyées par 1 OIT dans plusieurs pays, afin d'élaborer des stratégies 
qui tiennent compte des problèmes de chômage dans le pays. L'ONUDI a 
affecte à ces missions des consultants pour le secteur industriel. Il est encore trop 
tot pour évaluer le résultat de ces efforts. Il est clair, toutefois, que pour résoudre 
les problèmes de 1 emploi, il faut accélérer la croissance de la production et qu'il 
est impossible de traiter cette question indépendamment de toute une gamme 
d autres problèmes tels que réforme agraire, répartition du revenu, taux de 
change, etc. ". 

Le développement du secteur industriel lui-même doit être conçu de façon 
à viser plus d un objectif. Outre la création d'emplois, sa croissance doit stimuler 
la croissance et la modernisation d'autres secteurs de l'économie et elle doit 
permettre de rc'ahscr une expansion sensible des exportations de biens manu- 
factures. Toutefois, les activités qui contribuent à atteindre ces autres buts 
n entraînent pas toujours la création d'un grand nombre d'emplois. Une stratégie 

UNIDW^KrA 2 volume,, Venne (Vol. I- 

1Q7n3*7ÍW" T°M 
Par ««i^Plf «Summary of the industrial Development Plan for Kenya 

th! XTJÏA U     'L',paRrT
266 * 295; ct «Sumnury of the Industrial De vclopmempÄ; 

the United RepublicotJ"•»?. 1969-74., vol. II, pages 316 à 350. P 

OIT. 7,»tiwds Full hmpioyment, A Programme for Colombia, prepare par une equine 
mterorga,i.sat.ons   Genève, 1970; voir également OIT. M«%ttXS 
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orientée vers la création d'emplois dans l'industrie met l'accent sur la modernisa- 
tion du secteur artisanal et sur son intégration au reste de l'économie. Tous 
ces objectifs doivent ¿tre amalgamés en une stratégie coordonnée. La formation 
et le perfectionnement de compétences en matière de gestion et de techniques, 
et .dans le domaine de la recherche industrielle appliquée, apparaissent comme 
tin ben essentiel, unie à ces deux aspects du développement industriel. 

(ÏWW'WfiW'S'fi** r?*n'wA'ï;»,^,',V5"Vi"j-?^if#im*5,,«r'Hi'i *$,***•',¡w¡r,-*»>•* ft«'"»*1, *'<«f*jra»tilp*"«í .-s* *•*•»» „J 



Chapitre IV 

INVESTISSEMENTS ET INDUSTRIALISATION 

Le présent chapitre a trait aux investissements dans les industries manu- 
facturières« et au rôle qu'ils jouent dans accroissement de la pXtiTll 
contient, premièrement, des estimations concernant le taux de crois"ancc des 
mvcstisscmcim dans les industries manufacturières des pays en voie de d vêÎopÎ 
ment pour lesquels on dispose des renseignements nécessaires; deuxièmeme« 
une analyse du niveau de la formation de capital fixe dans chaque pays etTsa' 
repartit.on entre les diverses catégories de biens d'équipement   ^m dut 
spcculement sur les investissements en machines et  en matériel  qu"   son 
consideres comme interessant particulièrement les industries manufacturières 
troisièmement, une étude des rapports entre les investissements en machbeTet' 
en materiel et la production dans les industries manufacturières; et enfi"   cm 
examen des courants de capitaux étrangers vers les pays en voie de déveCmen" 

Le role des investissements dans la croissance économique a parfois "té 
exagere^ Or comme on l'a démontré dam le volume III de l'Etude dudéZpl 
ment „tdustnel, le fait de consacrer une part importante du PIB aux invÄ 
ments ne garantit pas nécessairement une croissance rapide de la proiuIrionT 
Les differences de coefficient de capital suivant les divers procédés de fabr caL 
et les modifications des taux d'utilisation et d'amortissement des eWment" 
impliquent ce rapport. Toutefois, on considère généralement que 'Ssst 
ment dune fore proportion du PIB favorise la croissance de la producen 

t^^tOPOrti0n' « ,C «^ *— r« *» facteurs•." 

pour ÌL53 t'ÏÏSSÏÏSriA^K'i V°% * d¿vc,°P?c^. 1'» de« po*. 

Aúí¡?;^^ asa 
í» Voir ONUDI, Etuie du développement industriel, vol. III. 
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CROISSANCE DES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES 

MANUFACTURIèRES 

Les investissements dans les industries manufacturières et d'autres secteurs 
de 13 pays en voie de développement entre 1955 et 1964 ont été étudiés dans le 
volume I de Y Bude du développement industriel•. Dans le volume III de cette 
étude sont analysées des données analogues pour 23 pays au cours de diverses 
périodes comprises entre 1960 et 1967<". Un certain nombre d'autres pays 
peuvent être ajoutés si l'on considère que la croissance des investissements en 
machines et en équipements de tous types est parallèle à celle des investissements 
dans les industries manufacturières, quand on ne dispose d'aucun renseignement 
sur ce dernier point. 

Lorsqu'ils communiquent aux Nations Unies des renseignements sur leurs 
investissements en biens d'équipement, de nombreux pays en voie de développe- 
ment les classent par «type de biens d'équipement«». Dans cette classification, 
les investissements en machines et autre matériel (abrégé ci-après en «machines») 
correspondent, à peu de choses près, aux investissements dans le secteur manu- 
facturier. Le terme de machines n'englobe pas le matériel de transport mais 
il comprend d'autres catégories d'équipement qui ne sont pas utilisées dans le 
secteur manufacturier, comme par exemple les machines agricoles. Dans le 
tableau 35, sont comparés le taux de croissance des investissements en machines 
et le taux de croissance des investissements dans le secteur manufacturier, pour 
12 pays sur lesquels on a pu obtenir les statistiques nécessaires pour une période 
d'au moins quatre ans pendant la première Décennie du développement. Les 
chiffres indiqués pour le taux de croissance des investissements en machines 
sont, en gros, parallèles aux données concernant le taux de croissance des in- 
vestissements dans le secteur manufacturier, ce qui montre qu'ils constituent 
un bon indicateur de la croissance des investissements dans le secteur manu- 

facturier63. 
Certains pays en voie de développement indiquent leurs investissements 

par types de biens d'équipement, sans faire de distinction entre matériel de 
transport et machines et autre matériel. Si l'on tient compte de la croissance 
des investissements en matériel de transport, le nombre de pays pour lesquels 
on dispose de renseignements passe de 12 à 15 (voir tableau 35). L'inclusion du 
matériel de transport dans la catégorie des machines ne modifie pas sensiblement 

«o Etude du développement industriel, vol. I, tableau 56, pages 172 et 173 et pages 171 à 176. 
«i Voir Etude du développement industriel, vol. III et tableau 39. 
*2 Une définition des divers types de biens d'équipement est donnée dans le Yearbook 

of National Accounts Statistics, 1969: Vol.1 - Individual Country Data, publié par le Bureau 
de statistique de l'Organisation des Nations Unies (numéro de vente: 71.XVII.2), pages 
XXHI-XXIV. 

«3 Si l'on se base sur les 18 observations figurant dans le tableau 35, la croissance des 
investissements dans le secteur manufacturier, variable Y, est liée à la croissance des investisse- 
ments en machines, variable X, par l'équation Y = 1.99 + 0,95 X. Le coefficient de corrélation 
entre les deux variables est 0,87. 
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la corrélation entre les investissements en machines et les investissements dans 
le secteur manufacturier64. 

Le tableau 36 indique le taux de croissance de la formation de capital fixe 
par types de biens d'équipement pour certains pays en voie de développement. 
Ces taux sont établis d'après des données en prix constants du marché, ce qui 
rend possible les comparaisons entre pays, et ils portent sur une période, aussi 
longue que possible, de la première Décennie du développement, le plus souvent 
1960-1968. 0 

Le taux de croissance de la formation totale de capital fixe depasse 1U /0 

pour 7 des 14 pays d'Amérique latine. Cependant, la moyenne non pondérée 
pour cette région (8,2%) est la plus faible des trois régions en voie de développe- 
ment. Cette faiblesse est due au déclin de la formation de capital fixe en Argentine 
et en Uruguay et à la faible croissance de cette formation au Chili et en Co- 
lombie65. . ,    . 

Il n'a été possible d'obtenir des renseignements sur la croissance des in- 
vestissements en machines, qui tiennent lieu ici d'investissements dans le secteur 
manufacturier, que pour six pays d'Amérique latine. Ces renseignements montrent 
que la formation de capital dans le secteur manufacturier a augmenté très rapide- 
ment en République Dominicaine et au Paraguay et, dans une moindre mesure, 
au Panama, sans entraîner nécessairement une augmentation de la production 
de ce secteur66. Les investissements dans le secteur manufacturier ont augmenté 
lentement, ou même pas du tout, dans les trois autres pays pour lesquels on dispose 
des renseignements nécessaires, à savoir l'Argentine, la Colombie et le Venezuela. 
Si la croissance des investissements dans le secteur manufacturier est remplacée 
par celle des investissements en machines et en matériel de transport, huit pays 
peuvent être ajoutés à la liste, ce qui améliore quelque peu le tableau d'ensemble 
pour la région. Si l'on en juge d'après ces données, l'industrialisation dans la 
région semble avoir été générale au cours de la première Décennie du développe- 
ment puisque dans 9 des 14 pays d'Amérique latine figurant dans le tableau 36, 
le taux de croissance des investissements dans le secteur manufacturier a dépasse 
10°/. 

°Les taux de croissance moyens pour les huit pays d'Asie figurant dans le 
tableau 36 pourraient laisser croire que l'accroissement de la formation de capital 
et des investissements dans le secteur manufacturier a été plus fort que pour les 
pays d'Amérique latine. Cependant les taux enregistrés en République de Corée 
ont relevé sensiblement la moyenne pour l'ensemble de l'Asie«. Si l'on ne tient 

M Si l'on se baie sur les 23 observation» figurant dans le tableau 35, la croissance des 
investissements dans le secteur manufacturier, variable Y est liée à la croissance des «nvestHK- 
ments en matériel de transport et machines, variable Z, par 1 équation Y = 3,29 + U,»»¿. 
Le coefficient de corrélation entre les deux variables est 0,85. 

63 VAnnuaire des statistiques des comptabilités nationales, publié par 1 Organisation des 
Nations Unie<. ne fournit aucune donnée comparable pour le Brésil et le Mexique, deux des 
pays les plus industrialisés d'Amérique latine. ... e -....;.., A*n. P M L tableau 46 montre que l'accroissement de la part du secteur manufacturier dans 
le PIB en République Dominicaine et au Paraguay au cours de la premiere Décennie au 
développement a été décevant, en opposition avec l'accroissement de la formation de capital 
dans ces deux pays. 

»7 Rappelons qu'il s'agit de moyennes non pondérées. 
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pas compte de ce pays, l'accroissement moyen de la formation de capital fixe 
et celui des investissements en machines et matériel de transport sont ramenés 
à 7 et 7,1% respectivement, et sont donc inférieurs aux taux poui l'Amérique 
latine. L'Inde et le Pakistan ne figurent pas dans ce tableau, car on ne dispose 
d'aucun renseignement comparable pour ces deux pays. 

En République de Corée, le taux de croissance annuel moyen pendant la 
période 1960-1968 a été de 23,5% pour la formation de capital fixe, de 25,7% 
pour les investissements en machines et de 28,3% pour les investissements en 
machines et matériel de transport. La part de ce pays dans la production manu- 
facturière totale des pays en voie de développement d'Asie est passée de 3,6%, 
en 1963, à 6,2%, en 1968. Si le rythme de ses investissements se maintient, la 
République de Corée disposera bientôt d'un potentiel industriel considérable. 
Des sept autres pays d'Asie figurant dans le tableau 36, c'est la Thaïlande qui 
semble avoir le plus augmenté le niveau de ses investissements dans les industries 
manufacturières. Ceylan et l'Indonésie sont les pays dont l'industrialisation a 
le moins progressé pendant la période 1960-1968. 

Dans trois des huit pays d'Afrique figurant dans ce tableau, à savoir Kenya, 
République arabe libyenne et Zambie, le taux de croissance de la formation de 
capital fixe a été exceptionnellement élevé au milieu des années soixante. Le taux 
de croissance des investissements en machines et matériel de transport a égale- 
ment été élevé dans ces trois pays. Toutefois, cette augmentation de la formation 
de capital fixe est duc, en Libye, à des investissements importants dans l'extraction 
du pétrole et, en Zambie, à l'expansion de l'exploitation des mines de cuivre. 
Il n'est donc pas certain que dans ces pays, le taux de croissance des investisse- 
ments dans les industries manufacturières ait été aussi élevé que celui de la forma- 
tion de capital fixe. C'est au Malawi et en Sierra Leone que les investissements 
dans les industries manufacturières ont le moins augmenté. 

NIVEAU ET STRUCTURE DES INVESTISSEMENTS 

Cette section a trait au niveau de la formation de capital exprimée en pour- 
centage du PIB, dans certains pays en voie de développement, et à la répartition 
de ces investissements entre cinq types de biens d'équipement. Les investisse- 
ments en machines et en matériel de transport sont analysés de manière plus 
approfondie car ils jouent un rôle capital dans l'industrialisation. Les tableaux 37, 
38 et 39 indiquent, pour ces deux types, la formation de capital exprimée en 
pourcentage du PIB, au cours des deux périodes comprises dans la première 
Décennie du développement, dans les pays d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique«8. 
Les tableaux 40 et 41 permettent de comparer la distribution de fréquence de 
ces pays dans chacune des régions d'après le pourcentage du PIB consacré à la 
formation de capital fixe et aux investissements en machines et en matériel de 
transport pour la seconde période indiquée dans les tableaux 37, 38 et 39. 

»• Lei périodes 1960—1962 et 1966—1968 ont ¿té retenues chaque fois que possible. 
Pour certains pays, toutefois, on ne disposait de renseignements que pour d'autres années 
de la décennie. 

I 
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Ce sont les pays d'Amérique latine qui ont consacré la part la plus importante 
de leur PIB aux investissements, 19,1 % en moyenne, au cours de la seconde 
période (tableau 37), contre 18% pour les pays d'Asie (tableau 38) et 17,5% 
pour les pays d'Afrique (tableau 39). Le tableau 40 montre que 10 des 18 pays 
d'Amérique latine ont consacré plus de 18% de leur PIB à la formation de capital 
fixe au cours de la même période. Ce volume généralement élevé des investisse- 
ments en Amérique latine s'explique, en partie, par les politiques d'industrialisa- 
tion de ces pays, dont le but essentiel était le remplacement des importations, 
ce qui exige des investissements plus importants, par unité de production, que 
les politiques de promotion des exportations suivies par certains pays dans 
d'autres régions. Cela explique sans doute également les niveaux élevés du 
revenu par habitant en Amérique latine. 

Bien que l'on ait montré, au début de ce chapitre, que la croissance des 
investissements en machines et en matériel de transport pouvait être utilisée 
à. la place de l'accroissement des investissements dans les industries manufacturières, 
les niveaux de ces deux variables ne correspondent pas exactement, puisque les 
investissements en machines et en matériel comprennent tous les secteurs de 
l'économie, depuis l'agriculture et les industries extractives jusqu'aux transports 
et au communications. Il est intéressant, cependant, de noter que les pays d'Amé- 
rique latine sont également enclins à investir une part plus importante du PIB 
en machines et en matériel de transport. Les moyennes consacrées à ces investisse- 
ments au cours de la seconde période ont été de 9,5% pour l'Amérique latine, 
de 7,5% pour l'Asie et de 7,1% pour l'Afrique. Le tableau 41 montre que 15 
des 18 pays d'Amérique latine figurant dans le tableau 37 ont consacré plus 
de 7% de leur PIB aux investissements en machines et en matériel de transport, 
et que seuls 7 des 15 pays d'Asie et 7 des 15 pays d'Afrique ont consacré une 
part aussi importante de leur PIB à ces catégories de biens d'équipement. Ce 
volume généralement élevé des investissements en machines et en matériel de 
transport témoigne du haut degré d'industrialisation de l'Amérique latine ainsi 
que de la mécanisation plus avancée de son agriculture69. 

Les données pour l'Amérique latine montrent que les perspectives de la 
région, en ce qui concerne la croissance économique et l'accélération de 1 ex- 
pansion du secteur manufacturier, sont encourageantes. Le rapport entre la forma- 
tion de capital fixe et le PIB a diminué dans trois pays seulement, l'Argentine, 
le Chili et la Colombie. Les augmentations les plus spectaculaires ont été enre- 
gistrées en République Dominicaine et en Guyane. L'Argentine et la Colombie 
sont les seuls pays du tableau 37 pour lesquels la proportion du PIB investie 
en machines et en matériel de transport ait diminué. Si l'augmentation de cette 
proportion est considérée comme un préalable nécessaire à l'accélération du taux 
de croissance du secteur manufacturier, on peut dire que la plupart des pays 
d'Amérique latine remplissent cette condition. 

*» La section suivante a trait à l'importance relative des industries manufacturières 
dans les pays d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique. Le chapitre V intitulé «L'industrie et 
l'agriculture dans le développement économique» contient certaines données sur les niveaux 
relatifs de la mécanisation de l'agriculture dans ces trois régions. 
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I 

TABLEAU 40. DISTRIBUTION DE FRÉQUENCE DES PAYS D'APRÈS LE POUR- 
CBNTAGE DU PIB CONSACRÉ À LA FORMATION DE CAPITAL FIXE« 

Nombrt it pap 
Pourcentage Amérique latine Asie Afrique 

28,0-32,9 0 0 1 
23,0-27,9 3 3 2 
18,0-22,9 7 4 2 
13,0-17.9 7 6 7 
8,0-12,9 1 2 3 

Total 18 15 ~"ïT 

fi*,•*« testas à sœsrà h xcoadt pMoáe ^^ ^ ta ^ 

TABLEAU 41.   DISTRIBUTION DE FRéQUENCE DES PAYS D'APRèS LE POUR- 

CENTAGE DU PIB INVESTI EN MACHINES ET EN MATERIEL DE TRANSPORT« 

Nombre et pays 
Pourcentage Amérique ¡mint Asie Afrique 

De 13,0 et plut 1 1 0 
11,0-12,9 5 2 1 
9,0-10,9 3 1 3 
7,0- 8.9 6 3 3 
5,0- 6,9 3 4 4 
3,0- 4,9 0 4 4 

Total 18 15 15 

^teErsssss. s?nr *,a *ewm*piriode *•*** *- "" W 

Les différences les plus importantes, en ce qui concerne le pourcentage du 
PIB consacré aux investissements, ont été constatées en Asie (voir tableau 38) 
L Indonésie n'a consacré que 8% de son PIB à la formation de capital fixe au 
cours de la seconde période (1966-1968) et la République du Viet-Nam seule- 
ment 9,3% au cours de la période 1963-1965. Le chiffre le plus bas dans les 
deux autres régions était de 12,3% (Guatemala et Ghana). L'augmentation la 
plus forte a été enregistrée en République de Corée; dans ce pays, en effet, la 
part du PIB consacrée à la formation de capital fixe est passée de 12,3% pour 
la période 1960-1962 à 26,9% pour la période 1966-1968. Ce pourcentage 
s est également accru notablement à Singapour et en Thaïlande. Il a diminué 
dans 7 des 15 pays d'Asie, mais cette diminution a été faible dans tous les cas. 
La proportion du PIB consacrée aux investissements en machines et en matériel 
de transport a diminué dans seulement cinq des pays de la région et s'est accrue 
dans 11 d entre eux. Cependant, la moitié seulement des pays d'Asie ont investi 
plus de 7% de leur PIB en machines et en matériel de transport au cours de la 
seconde période (voir tableau 41). 
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C'est dans les pays d'Afrique que le niveau moyen des investissements a etc 
le plus bas. Seuls 5 des 15 pays figurant dans le tableau 39 ont consacre plus 
de 18% de leur PIB à la formation de capital fixe (voir tableau 40). On peut 
cependant voir un signe encourageant pour l'avenir dans le fait que la part du 
PIB consacrée aux investissements augmentait dans la majorité de ces pays. La 
plus forte augmentation des investissements a été enregistrée en Tunisie où, 
pou la période 1965-1967, la part du PIB consacrée à la formation de capital 
fixe a atteint le niveau exceptionnel de près de 30%. Vers le milieu de la décennie, 
les investissements dans les bâtiments non destinés à l'habitation et dans les 
autres constructions ont été particulièrement élevés dans ce pays, 16,5% du 
PIB étant consacrés à ces deux catégories d'investissements. Ce chiffre est bien 
supérieur aux chiffres comparables relevés pour les autres pays en voie de 
développement. 

Il est également intéressant d'examiner l'importance relative des divers types 
de biens d'équipement dans le total des dépenses d'investissement. Bien que ces 
renseignements soient contenus implicitement dans les tableaux 37, 38 et 39, ii: 
sont donnés explicitement dans les tableaux 42, 43 et 44 afin de faciliter les 
comparaisons. La répartition indique l'importance relative accordée à chaque 
type d'investissement, indépendamment de l'ampleur des dépenses totales d'in- 
vestissement dans le pays considéré. Les périodes indiquées pour chaque pays 
sont les mêmes que dans les tableaux précédents. Le tableau 45 résume ces données 
en indiquant la distribution de fréquence des pays d'après le pourcentage de la 
formation de capital fixe consacré aux machines et au matériel de transport 
dans chaque région en voie de développement. 

La répartition des investissements entre les différents types de biens d'équipe- 
ment est sensiblement la même dans la plupart des pays d'Amérique latine (voir 
tableau 42). Au cours de la seconde période, la moitié, en moyenne, de la forma- 
tion de capital fixe a été consacrée aux machines et matériel de transport, et 
l'autre moitié aux constructions et travaux qui comprennent l'amélioration des 
terres, les maisons d'habitation, les bâtiments non destinés à l'habitation et les 
autres constructions. La plus forte proportion de la formation de capital fixe 
allouée aux machines dans les pays d'Amérique latine s'explique par le fait que 
leur secteur industriel est nettement plus important, par rapport au secteur non 
industriel, que dans les pays des deux autres régions, et que leur agriculture et 
leur commerce sont également plus mécanisés. C'est ainsi que dans 15 des 18 pays 
figurant dans le tableau 42, plus de 40%, de la formation de capital fixe ont été 
consacrés aux investissements en machines et en matériel de transport (voir 
tableau 45). 

La modification de cette proportion, avec le temps, peut refléter une modi- 
fication du climat et des possibilités dans le domaine des investissements et 
l'importance accordée à l'industrie dans les politiques gouvernementales. On 
ne dispose de données sur les investissements en machines que pour huit pays 
d'Amérique latine seulement. Dans quatre d'entre eux la proportion de la forma- 
tion de capital fixe consacrée aux machines a augmenté. C'est au Costa Rica 
que cette proportion a le plus augmenté et en Argentine qu'elle a le plus diminué. 
Dans 11 des 18 pays le pourcentage de la formation de capital fixe consacrée 
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TABLEAU 45.   DISTRIBUTION DE FREQUENCE DES PAYS D'APRèS LE POUR- 

CENTAGE DE LA FORMATION DE CAPITAL FIXE CONSACRE AUX MACHINES 

ET MATERIEL DE TRANSPORT* 

Nombre et pays 

PoufctnUfts Amérique latine Asie Afrique 

De 60,0 et plus 3 1 0 
50,0-59,9 7 1 2 
40.0-49,9 5 6 5 
30,0-39,9 3 A 7 
20,0-29,9 0 3 1 

Total 18 15 15 

• Lei pourcentage! te rapportent a la feconde période indiquée pour let pays 
figurant dan les tableaux 42, 43et 44. 

aux machines et matériel de transport a augmenté. Si l'on considère ce pour- 
centage comme une indication de l'importance accordée aux industries manu- 
facturières, il est évident que les modifications des investissements en faveur de 
ces dernières ont été plus particulièrement encouragées dans les pays suivants: 
Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Pérou et Uruguay. Le niveau 
de l'ensemble des investissements a été particulièrement élevé au Costo Rica 
et plus modeste dans les autres pays70. 

Comme pour les investissements totaux, la répartition de la formation de 
capital fixe par type de biens d'équipement est plus variée pour les pays d'Asie 
que pour les pays d'Afrique et d'Amérique latine. C'est dans les pays d'Asie 
que l'on relève le pourcentage de la formation de capital fixe consacré aux 
machines, au cours de la seconde période, le plus élevé et le plus faible à la fois. 
Pour la République du Viet-Nam, ce pourcentage est de 47,9% et, pour Singa- 
pour et ia République arabe syrienne, il suit de très près•. Le pourcentage le 
plus faible est celui de la Jordanie (15,4% seulement). 

Il en va de même lorsque l'on considère la proportion de la formation de 
capital fixe consacrée aux machines et matériel de transport. En République 
du Viet-Nam, 65,6% de la formation de capital fixe ont été consacrés à ces 
deux types de biens d'équipement au cours de la seconde période, dans ce cas 
1963—1965; ce pourcentage est le plus élevé que l'on ait enregistré pour les trois 
régions. Trois pays d'Asie, Ccylan, la Jordanie et la République khmère ont 
consacré moins de 30% de la formatior de capital fixe aux machines et matériel 
de transport au cours de la seconde période, ce qui les place derrière tous les 
autres pays d'Amérique latine et d'Afrique. 

En ce qui concerne l'orientation des changements au cours de la première 
Décennie du développement, l'Irak et la République de Corée ont accru sensible- 

ro Voir tableau 37. Il faut noter que les données pour le Honduras, le Pérou et l'Uruguay 
ne portent que sur la période 1960—1964. Comme on le montrera par la suite, cette évolu- 
tion dans la composition des investissements n'influe pas nécessairement sur la structure de 
la production manufacturière. 

« Le niveau global des investissements en République du Viet-Nam a été faible (voir 
tableau 38). v 

if ¥3ft*«gi*itWti!!^2m-W8*-*s frä(-«,¥k.-;$*& „i?frfet^&&a¿W&&& 
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ment le pourcentage de leur capital fixe consacré aux machines et matériel de 
transport. Dans ces deux pays, la structure de l'économie a subi les plus grands 
changements au bénéfice de l'industrie (parmi les pays figurant dans le tableau 43). 
Toutefois, moins de la moitié des pays compris dans l'échantillon (7 seulement 
sur 15) ont augmenté la proportion de capital fixe allouée aux machines et 
matériel de transport au cours des deux périodes considérées72. 

Ce sont les pays africains qui ont consacré, en moyenne, la plus faible part 
de la formation de capital fixe aux machines et matériel de transport, ce qui 
montre que le niveau du développement industriel de la région est généralement 
bas et que ces pays ont davantage mis l'accent sur les investissements dans les 
infrastructures. Les pays africains ont consacré aux machines et matériel de 
transport un pourcentage plus uniforme du capital fixe que les autres régions. 
Au cours de la seconde période, en effet, 12 des 15 pays ont investi entre 30 et 
50% de leur capital fixe dans ce type de biens d'équipement (voir tableau 45). 

Le fait qu'aucun des huit pays africains pour lesquels on dispose de données 
pertinentes n'a enregistré de diminution dans la proportion de la formation de 
capital consacrée aux machines, est un signe encourageant en ce qui concerne 
l'industrialisation de la région. Seuls 4 des 15 pays figurant dans le tableau 44 
ont réduit la proportion du capital fixe investi en machines et matériel de transport 
au cours des deux périodes et, dans aucun cas, cette réduction n'a été importante. 
La Sierra Leone, qui a enregistré la diminution la plus forte, a cependant investi, 
en machines et matériel de transport l'un des pourcentages les plus élevés de la 
formation de capital fixe. En République-Unie de Tanzanie et en Zambie, la 
répartition des investissements s'est modifiée considérablement en faveur des 
machines et du matériel de transport. 

INVESTISSEMENTS ET INDUSTRIALISATION 

Le rythme de l'industrialisation peut se mesurer de deux façons. La méthode 
normale consiste à se fonder sur le taux de croissance réel du secteur industriel. 
Toutefois, pour pouvoir comparer l'augmentation du capital fixe dans le secteur 
industriel de divers pays, il faut disposer de données en prix constants du marché, 
ce qui n'est possible que pour un petit nombre de pays en voie de développement. 
Une autre méthode consiste à calculer le rythme auquel la part du secteur manu- 
facturier dans le PIB s'accroît ou diminue. L'un des avantages de cette méthode 
est que l'on peut étudier un grand nombre d'autres pays pour lesquels ci ne 
dispose de données sur la production manufacturière et sur le PIB qu'aux prix 
courants. (H faut admettre l'hypothèse que les variations de prix dans les industries 
manufacturières et le reste de l'économie sont à peu près égales.) 

72 Dam le cai de l'Irak, cependant, cette augmentation peut être trompeuse, car elle 
represente une croissance plutôt modeste des investissements en machine« et matériel de 
transport mesurée d'après h formation totale de capital fixe, dont la croissance a été lente 
(voir tableau 36). La part de la formation de capital fixe dans le PIB a, en fait, diminué au cours 
de la période, tandis que les investissements en machines et matériel de transport n'ont que 
légèrement augmenté (voir tableau 38). 

-'*î!ÉÏ 
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TABLEAU 46.   MODIFICATION DE LA FAIT DE LA VALBUI AJOUTéE DU SBCTBUB MANUFACTUHBI 

DANS LE PIB, UT DE CELLE DES MACHINES ET DU MATEUEL DE TIANSPOET DANS LA POKMATION 
DE CAPITAL POCE, POU* 18 PAYS D'AMÉUQUE LATINE 

(En pourcentages)  

ProéKtionmmttfmamiht Moéyiutionát h 

Pittimi 
le PI» 

Argentine 

Bolivie* 

Char* 

Colombie 

./• Cotta Rica 

H Salvado/ 

Guatemala* 

Guyane' 

Hooducat 

Jamaïque 

Nicaragua' 

Paraguay* 

.«» 

Porto Fuco 

République Dominicaine* 

Uruguay 

ir wESCBaaafilA 

1960—1962 
1966—1968 
1960—1962 
1966—1968 
1961—1963 
1966-1968 
1960—1962 
1965-1967 
1960—1962 
1965—1967 
1960—1962 
1965—1967 
1960—1962 
1966—1968 
1963-1964 
1966—1967 
1960—1961 
1963—1964 
1960—1962 
1965—1967 
1960—1962 
1966—1968 
1960—1962 
1966—1968 
1962—1964 
1966—1968 
1960—1961 
1962—1963 
1960—1962 
1966—1968 
1960—1961 
1966—1968 
1960—1962 
1962—1963 
1960—1962 
1966—1968 

ModMatùm 
étUpmt 

ému ti PIB* 
32,4 
34,7 
13,7 
15,2 
24,9 
26,9 
16,8 
17,5 
15,5 
16,4 
16,2 
19,1 
13.1 
153 
133 
123 
13,0 
14.3 
13,8 
15.1 
103 
143 
13.9 
16,6 
16.0 
16.2 
16.7 
173 
23.0 
25.2 
17,2 
16,2 
22,6 
22.3 
13,0 
14,8 

2,3 

1.5 

2.0 

0.7 

0,9 

2,9 

23 

-1,0 

1.3 

13 

33 

2,7 

03 

0,6 

23 

-1.0 

-03 

13 

pmiammkkm 
it enumeriti 

ému I* formation 
érctpiuífixf 

-6.4 

-9.5 

4.7 

-4.4 

11,0 

7,0 

M 

-23 

6,0 

-*7 

13 

33 

4,1 

5.7 

-2.7 

19 

15,4 

-S3 
Moyenne non pondérée pour la première période 17,0 
Moyenne non pondérée pour la feconde période 183 13 23 
Rjégion d'Amérique latine       1960—1962 233 
  1966—1968 23.9 0.6 

* An coût coatta« de* facteurs. 
•'nte^feg^^^.^.^akCl¡^iP .P'tprt» le tableau 42, oinerence cane le 

le pfftlitCfC. 
* Aux prix contenu du mache. 
• Part du Kctcur manufacturier en 
' Au coût courant da acteur*. 
» btfuMriaenncttvM matate daw la indutti 
» Part du aacteur manufacturier en 

du produit intérieur net 

 amrfartwrittu, 
du produit oaaonal btitt. 
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TABLEAU 47.   MODIFICATION DB LA PAST DB LA VALEUR AJOUTéE DU SECTEUR MANUFACTURIER 

DANS LE PIB, ET DE CELLB DES MACHóOS ET DU MATERIEL DE TRANSPORT DANS LA FORMATION 

DB CAPITAL FIXE, POUR 15 PAYS D'ASIE 

(En pourcentages) 

Production manufacturière Modification dt la 
part des machines 

tí du matéritl 

Partions 
Modification 

dt la part 
dt transport 

dam la formation 
Périodtt UPIB* dans k PIB» dt capital fixt4 

Ccylan 1960—1962 4,9 
1966—1968 8,9 4,0 -9.5 

Chypre 1960—1962 12,7 
1966—1968 11,9 -0,8 -0,6 

Indonésie* 1960—1962 9,0 
1966-1968 8,8 -0,2 3,8 

Iran4 1960—1962 8.9 
1965—1967 11.2 2.3 -1,1 

Irak 1960—1962 9.7 
1966—1968 8,8 -0.9 8.0 

Jordanie" 1960—1962 7,7 
1966—1968 11.1 3.4 -8,3 

Liban" 1964—1965 14,1 
1966-1967 14.1 0,0 -0,4 

Malairic* 1960—1962 8,5 
1964—1966 10,3 1.8 -0,5 

Philippines* 1960—1962 17,8 
1966—1968 17,4 -0,4 -1,2 

Singapour4 1960—1962 7.8 
1966—1968 11,5 3,7 -0,1 

République arabe syrienne' 1963—1965 12,0 
1966—1968 13,5 1.5 5,3 

République de Corée 1960—1962 13,6 
1966—1968 20,6 7.0 9,9 

République du Viet-Nam* 1960—1962 11.1 
1963—1965 11.1 0,0 3,0 

République khmère" 1962-1963 19,2 
1965—1966 19,0 -0,2 2,0 

Thaïlande« 1960—1962 11,5 

m pondérée pour 

1965—1967 14.0 2,5 -1.1 

Moyenne no la première 
période 11,6 

Moyenne non pondérée pour la seconde 
période 13,4 1.8 1.3 

Région de l'Asie 1960—1962 13,2 
1966—1968 14.9 1.7 ... 

Sow»; ONUDI, d'après VAnnuairt its statistiami des comptabilités national**, Í969, vol. I, publié par l'Or- 
ganisation des Nations Urie». 

• Au coût constant des facteurs. 
' DURrcnce entre le pourcentage pour la seconde période et le pourcentage pour la première. 
* D'après le tableau 43, différence entre le pourcentage pour la seconde période et le pourcentage pour 

la première. 
* Au coût courant des facteurs. 
* Aux prix constants du marché. 
/ Les industries extractives sont comprises dans les industries manufacturières. 
' Les industries extractives, la construction, l'eau, le gaz et l'électricité sont compris dans les industries 

manufacturières. 
» Part du secteur manufacturier en pourcentage du produit intérieur net. 
< Les industries extractives, l'eau, le gas et félectricité sont compris dans tes industries manufacturières. 



INVESTISSEMENTS ET INDUSTRIALISATION 107 

TABLEAU 4&   MODIFICATION DE LA PART DE LA VALEUR AJOUTéE DU SECTEUR MANUFACTURIER 
DANS LE PIB, ET DE CELLB DBS MACHINES ET DU MATÉRIEL DE TRANSPORT DANS LA FORMATION 

DB CAPITAL FIXE, POUR 14 PAYS D'AFRIQUE« 

(En gpurcentages) 

Périodes 

Côte d'Ivoire« 

Ethiopie' 

Kenya 

Malawi' 

Maurice* 

Maroc' 

Nigeria 

République arabe libyenne 

République-Unie de 
Tanzanie* 

Rhodeue du Sud* 

Sierra Leone 

Togo' 

Tunisie* ' 

Zambie* 

1960 
1964 
1961 
1965 
1964- 
1967- 
1960- 
1962- 
1960- 
1966- 
1960- 
1966- 
1960- 
1964- 
1962- 
1966- 
1960- 
1965- 
1960- 
1966- 
1963- 
1966- 
1963- 
1965- 
1960- 
1965- 
1964- 
1966- 

-1962 
-1966 
-1963 
-1967 
-1965 
-1968 
-1961 
-1963 
-1962 
-1968 
-1962 
-1968 
-1962 
-1966 
-1964 
-1968 
-1962 
-1967 
-1962 
-1968 
-1965 
-1968 
-1964 
-1966 
-1962 
-1967 
-1965 
-1968 

Production manufacturière 

Part dam 
le PIB* 

7,7 
8.9 
6,4 
7,-, 

10,4 
9,9 
5,9 
5,4 

15,5 
15,2 
13,8 
13,8 
5,1 
5,7 
3,8 
2,4 
3,4 
5,3 

16,6 
18,3 
5,9 
6,2 
4,5 
8,0 

13,7 
14,9 
6,7 
9,6 

Moyenne non pondérée pour la première 
période 8i5 

Moyenne non pondérée pour la seconde 
période 94 

Région de l'Afrique 1960—1962 7,3 
1966-1968 8,5 

Modification 
de ¡apart 

dans le PW 

1,2 

1,2 

-0,5 

-0,5 

-0,3 

0,0 

0,6 

-1,4 

1.9 

1.7 

0,3 

4.1 

1.2 

2,9 

0.9 

0.9 

1.2 

Modification de la 
part des machines 

et du matériel 
de transport 

dans la formation 
de capital fixe* 

7,2 

4,1 

-0,2 

4,6 

5,0 

--0,4 

6,2 

1,6 

10,1 

5,8 

-3.9 

-1.6 

2,7 

9,8 

3,6 

3,6 

V*¿JZ te Nádenle?* YAmmWt ** ***«« *> comptabilité, mtthmaks, 1969, vol. I, publié par VOt- 

le PlB.'^fiÄJdJL'Äle».• dÜp0,e d'aUCUn """fc»0•" «" " P« *» *««« manufacturier <tam 
* Au coût constant dea facteurs. 
• Difference entre le pourcentage pour la seconde période et le pourcentage pour la première. 

la plwntó^e!P^è, '" ^^^ **' difKrence en,re le Pom<xnt*& P°w la aeconde période et le pourcentage pour 

' Au coût courant dei facteurs. 
1 Aux prix constants du marché. 

' La pêche est comprise dans les industries manufacturières, mais non I-industrie des métaux de base. 
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Les tableaux 46, 47 et 48 montrent comment la part de la valeur ajoutée 
du secteur manufacturier dans le PIB de chacun des pays a évolué au cours de 
la première Décennie du développement. Les périodes et les pays étudiés sont les 
mêmes que dans les tableaux 37,38 et 39 et 42,43 et 44, à l'exception du Ghana73. 
Les tableaux indiquent également l'évolution de la part de la formation de capital 
fixe consacrée aux machines et matériel de transport (ou, implicitement, aux 
investissements dans les industries manufacturières), de façon à pouvoir se rendre 
compte si elle est liée aux modifications de la part du secteur manufacturier 
dans le PIB. 

La contribution moyenne du secteur manufacturier au PIB, pour les pays 
d'Amérique latine figurant dans le tableau 46, a été de 18,3% au cours de la 
seconde période. Ce pourcentage est nettement supérieur à celui qui a été en- 
registré pour l'Asie (tableau 47). Le fait que les industries manufacturières des 
pays africains ont contribué, en moyenne, pour moins de 10% au PIB montre 
clairement que ce secteur est relativement moins développé en Afrique que dans 
les deux autres régions. Le tableau 49, qui indique la répartition des pays suivant 
la part de la valeur ajoutée du secteur manufacturier dans le PIB, au cours de 
la seconde période indiquée dans les tableaux 46, 47 et 48, permet de se rendre 
compte de la difference des sudes d'industrialisation atteints par les trois régions 
en voie de développement. Dans 14 des 18 pays d'Amérique latine, la contribution 
du secteur manufacturier au PIB a été au moins de 15%, alors qu'elle n'a dépassé 
15% que dans 3 des 15 pays d'Asie et dans 2 des 14 pays d'Afrique. Un fait 
intéressant à noter, qui ressort du tableau 49, est que les secteurs manufacturiers 
de la majorité des pays dans chaque région tendent à avoir approximativement 
la même importance. C'est ainsi que, pour 10 des 18 pays d'Amérique latine, 
cette part est comprise entre 15 et 19,9%; pour 9 des 15 pays d'Asie, entre 10 
et 14,9% et pour 9 des 14 pays d'Afrique, entre 5 et 9,9%. 

TABUAU 49.   DBTUBUTION DB PBíQUBNCE OES PAYS O'APBíS LA PAH 

DI LA VALBUK AJOUTéE DU SBCTBUS MANUFACTUIUBB DANS LE PIB* 

Nombtt it pays 

•nOMVfMwft^p» Amerio* Utint Am Attifm 

30,0-34,9 1 0 0 
25,0-29,9 2 0 0 
20.0-24,9 1 1 0 
15,0-19,9 10 2 2 
10,0—14,9 4 9 2 
5,0- 9,9 0 3 9 
0,0- 4.9 0 0 1 

Total 18 15 14 

• Lo pourcentages w rapportent à la seconde période pour let 
lei tableaux 46.47et«. 

payi figurant dam 

w Le Ghana ne figure pas dans le tableau 48, car on ne dispose d'aucun renseignement 
sur la put du secteur manufacturier dans le PLB de ce pays. 



INVESTISSEMENTS ET INDUSTRIALISATION JQç 

Mesurée d après augmentation de la part du secteur manufacturier dans 
le PIB la croissance de 1 industrialisation a été générale en Amérique latine au 
cours de la premiere Décennie du développement. Pour la première période 
indiquée la contribution moyenne, non pondérée, du secteur manufacturier 
îu ,0/ '        P^fifurant dans k tableau 46, a été de 17% et elle est passée à 
18.3 /0> au cours de la seconde période. La part du secteur manufacturier dans le 
PIB na diminué que dans trois pays (République Dominicaine, Guyane et 
Uruguay) et cette diminution a été faible dans chaque cas«. Toutefois, les données 
pour 1 ensemble de 1 Amérique latine montrent que la part du secteur manu- 
facturier dans le PIB est passée de 23,3% pour la période 1960-1962 à 23 9°/ 
seulement pour la période 1966-1968. Cela s'explique par le fait que les granfi 
pays d Amérique latine, qui ont obtenu de moins bons résultats que les autres 
au cours de la décennie, influent considérablement sur ces données globales 
Pour les 15 pays d'Asie figurant dans le tableau 47, la contribution moyenne du 
secteur manufacturier au PIB est passée de 11,6% au début de la décennie à 
13.4 /0 pour la seconde période. Les données globales pour l'ensemble de l'Asie 
indiquent que la part du secteur manufacturier dans le PIB est passée de 13 2°/ 
pour la période 1960-1962 à 14,9% pour la période 1966-1968. La contri- 
button en pourcentage du secteur manufacturier au PIB dans la majorité des 
pays d Afrique s est également accrue (voir tableau 48). La RépubUque arabe 
libyenne est le seul pays pour lequel on ait relevé une diminution sensible de 
cette proportion. Pour l'ensemble de l'Afrique, la contribution moyenne du 
secteur manufacturier au PIB est passée de 8,5% pour la première période à 
9,4 pour la seconde. La part totale du secteur manufacturier dans le PIB n'a 
été que de 7,3% pour la période 1960-1962 et de 8,5% pour la période 1966- 
1968, ce qui montre que les grands pays d'Afrique ont des secteurs manufacturiers 
relativement plus petits. 

Si un gouvernement souhaite accélérer l'industrialisation telle qu'elle est 
définie ici (augmentation de la part du secteur manufacturier dans le PIB), il 
doit, semble-t-il, augmenter la part du secteur manufacturier dans le volume 
total des investissements. Il est possible d'évaluer les résultats que donnerait une 
telle mesure, d'après les données des tableaux 46, 47 et 48, en considérant le 
pourcentage des investissements consacrés aux machines et au matériel de 
transport comme équivalent à la part des investissements consacrée au secteur 
manufacturier. 

Saufen ce qui concerne l'Afrique, les données de ces tableaux n'indiquent 
pas que la modification de la part du secteur manufacturier dans le PIB est liée 
à la modification de la part des machines et du matériel de transport dans la 
formation du capital fixe. Pour les pays d'Amérique latine figurant dans le tableau46, 
e coefficient de corrélation entre ces deux variables est -0,13. L'Uruguay est 

le pays où la structure des investissements s'est le plus modifiée au bénéfice des 
machines et du matériel de transport, mais il est aussi l'un des pays où la pro- 

».hi J? Une cr°iMan?. «ormùc ou même rapide dans ces pays peut être marquee dans ces 
tableaux, en raison dun développement exceptionnellement rapide de certains secteurs 

«Ta Su^r1•"" *"** êtrC le CaS no*mircnt Pour * W&ÎDSISE 
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duction manufacturière a diminué en pourcentage du 1MB. Inversement, la 
plu« forte augmentation Je la part du secteur manufacturier dans le 1MB a été 
enregistrée au Nicaragua, pays où la modification de la structure des investisse- 
ments en faveur des machines et du matériel de transport n'a été que marginale. 
Dans six pays (Argentine, Bolivie, Colombie, Jamaïque. Porto Rico et Venezuela), 
la contribution du secteur manufacturier au 1MB a augmenté au cours d'une 
période où la part des machines et du matériel de transport dans la formation 
de capital fixe diminuait. 

Il en a été de même pour les pays en voie de développement d'Asie (voir 
tableau 47). La République de Corée, qui a connu la plus forte augmentation 
de la contribution du secteur manufacturier au 1MB a également enregistre la 
plus forte modification dans la structure des investissements en faveur des machines 
et du matériel de transport. Ccylan et la Jordanie sont les deux seuls pays où la 
part des investissements dans ces deux types de biens d'équipement ait diminué 
sensiblement et pourtant la contribution du secteur manufacturier au 1MB de 
ces deux pays a fortement augmenté, Pour l'ensemble des pays figurant dans 
le tableau 47. le coefficient de corrélation entre la modification de la contri- 
bution du secteur manufacturier au 1MB et la modification de la part des machines 
et du matériel de transport dans la formation de capital tixe n'est que 0,05. 

L'Afrique diffère des autres régions en ce qu'on y constate une certaine 
corrélation statistique, pour les pays figurant dans le tableau 4H, entre la modifi- 
cation de l'importance relative du secteur manufacturier dans le PIB et la modi- 
fication de la structure des investissements. Le tableau d'ensemble des pays 
africains se complique, toutefois, du fait qu'au Togo on relève à la fois la plus 
forte augmentation de la part du secteur manufacturier dans le PIB et une di- 
minution marquée de la part des investissements en machines et matériel de 
transport dans la formation de capital fixe. Dans les deux pays qui viennent 
après le Togo, en ce qui concerne la part du secteur manufacturier dans le 1MB, 
à savoir la République-Unie de Tanzanie et la Zambie, la part des investisse- 
ments en machines et en matériel de transport dans la formation de capital fixe 
a, au contraire, augmenté considérablement. A l'autre extrême, pour trois pays 
où la part des machines et du matériel de transport dans la formation de capital 
fixe a diminué, c'est-à-dire le Kenya, le Maroc et la Sierra Leone, la part du 
secteur manufacturier dans la PIB est restée à peu près constante. Si l'on ne tient 
pas compte du Togo, on relève un taux de corrélation positif significatif (0,65) 
entre les deux taux de modification pour ces pays d'Afrique. 

La conclusion que l'on peut tirer de cette analyse est qu'il ne suffit pas de 
modifier la structure des investissements en faveur des machines et du matériel 
de transport, c'est-à-dire en faveur du secteur manufacturier, pour accélérer 
l'industrialisation. Dans certains pays, le secteur manufacturier s'est développe 
plus rapidement que le reste de l'économie, à un moment où la part de ce secteur 
dans le volume total des investissements restait constante ou diminuait. L'augmen- 
tation de la production manufacturière peut s'expliquer, dans ce cas, par l'utilisa- 
tion de capacités créées à l'aide des investissements antérieurs ou de modifications 
favorables d'autres facteurs, dont les plus importants sont l'accroissement de 
la demande intérieure et extérieure, l'augmentation du personnel disponible 

IL i.ttïW- "¡SE. 
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capable de faire fonctionner les machines, et les disponibilités accrues en inputs 
nécessaires à ce secteur. Les investissements dans les infrastructures peuvent 
également favonser la production manufacturière. En revanche, dans certains 
pays, les investissements dans le secteur manufacturier n'ont servi qu'à créer 
des capacite excédentaires et la production de ce secteur n'a pas augmenté aussi 
rapidement que dans les autres secteurs de l'économie, les autres conditions 
nécessaires n étant pas remplies. 

COURANT DU FINANCEMENT EXTéRIEUR, Y COMPRIS LES INVESTISSEMENTS 

PRIVES ÉTRANGERS, VERS LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

Comme l'indique le tableau 50, le courant net de ressources, de toutes 
provenances, vers les pays en voie de développement s'est accru au taux moyen 
compose de 6% par an au cours de la période 1960-196875. L'augmentation 
la plus importante au cours de cette période est celle du courant de capitaux 
provenant d organismes multilatéraux, qui ont plus que triplé. Un autre fait 
interessant à noter, qui ressort du tableau 50, est que les pays membres du Comité 
d aide au développement (CAD) ont fourni quelque 90% de l'aide reçue par 
les pays en voie de développement7*. 

Le tableau 51 indique la répartition entre ressources publiques et capitaux 
prives des fonds versés aux pays en voie de développement et aux organismes 
multilatéraux par les pays membres du CAD. L'augmentation des courants 
de capitaux privés a été la plus rapide: 8,2% par an en moyenne au cours de la 
période 1960 1968. La part des capitaux prives dans le courant net des ressources 
en provenance des pays du CAD est passée de 34% pour la période 1960-1962 
à 40 % pour la période 1966 -1968 et à 46 % pour 1969. 

On ne dispose pas, malheureusement, de données précises sur la proportion 
de ces capitaux privés investis dans le secteur manufacturier. Certaines des plus 
fortes concentrations d'investissements privés étrangers se trouvent dans l'exploi- 
tation de ressources naturelles telles que pétrole, cuivre et bauxite. Toutefois, 
il ne fait aucun doute que la part des investissements dans le secteur manufacturier 
augmente. Cela est vrai notamment pour les capitaux privés en provenance 
des Etats-Unis qui ont représenté plus de la moitié du total des investissements 
privés dans les pays en voie de développement en 196877. Vers la fin des années 
cinquante, à peine plus de 10% du courant net de capitaux en provenance des 
Etats-Unis vers les pays en voie de développement étaient investis dans le secteur 
manufacturier. Au cours des six premières années de la première Décennie du 
développement, ce pourcentage est passé à 40% environ 78. 

A. kt"tf
COUr2nt|nCt Sj£"ific ici Cntrcl" dc "Pitaux moins sorties dc capitaux, d'intérêts et de bénéfices résultant d'investissements antérieurs. 

76 Lcs PaVs d" CAD ont également fourni une part des ressources financières allouées 
aux pays en voie de développement par des organismes multilatéraux. Lcs pays membres 
ÍLÍÍ hT i" SU,V M"

1
 

Austra'ic> Autriche, Belgique. Canada, Danemark, Etats-Unis, 
R^SÄi^"""^* PayS"BaS' POrtUgal'   RéPubli<*uc *** d'Allemagne. 

77 Voir ONUDI, Etude du développement industriel, vol. II page 93 
.   ,    " ,P««n»"»gM calculés d'après le tableau 70 figurant dans VEtude du développement 
industriel, vol. I. page 223, publiée par l'ONUDI. aueioppement 
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TABLEAU 52.   RECETTES NETTES TOTALES ET PAR HABITANT DE CAPITAUX PRIVéS éTRANGERS 
DANS LES PAYS D'AMéRIQUE LATINE, 1965—1967" 

Antilles néerlandaises  
Argentine    
Bolivie  
Brésil   
Chili  
Colombie    
Costa Rica    
Equateur  
El Salvador  
Guatemala  
Haïti  
Honduras  
Jamaïque   
Mexique    
Nicaragua   
Panama*    
Paraguay  
Pérou  
République Dominicaine. 
Surinam  
Trinité-ct-Tobago   
Uruguay   
Venezuela  

Total     

H tenus Population, 
m milieu dt 1966 

Retenes 
totalts ntlUi pat habitant 

(millions de dollars) (milliers d'habitants) 

210 

(dolimi) 

-16 -76,2 
1 22 897 0,0 

22 4446 4,9 
434 83 890 5,2 

—47 8 922 -5.3 
209 18 5% 11.2 
104 1541 67.5 
66 5 326 12.4 
58 3037 19.1 
88 4 575 19,2 
3 4486 0.7 

26 2256 11.5 
144 1839 78.3 
907 44145 20.5 

76 1720 44.2 
43 1287 33.4 
37 2094 17.7 

190 12012 15.8 
25 3 754 6.7 
57 350 162.9 

114 995 114.6 
19 2749 6.9 

344 9030 38.1 

2904 240157 12.1 

Source: ONUDI, d'aprii la publication de l'Organisation dei Nations Unici intitulée financement extérieur 
du développement économique: le coûtant international dis tapUmir à long terme et les donations publiques, 1963—196?, 
tableau 24, pages 67 a 69; et le Bulletin mensuel de statistique, mai 1971. 

• Lei recettes nettes de capitaux prives étrangers se définissent comme suit: montant des investissements 
directs et des prêts en provenance de l'étranger (déduction faite des remboursements), y compri« les prêts consentis 
aux gouvernements et aux établissements financiers privés du pays et variations des lUtrcj dettes a long terme 
(résultant, par exemple, de transactions sur des obligations émises par des pays en voie de développement). Les 
sorties d'intérêts et de bénéfices ne sont pas déduites. 

s Non compris la population de la zone du Canal. 

TABLEAU 53.   RéPARTITION DES RECETTES PAR HABITANT DE CAPITAUX PRIVéS éTRANGERS ET 
DE LA POPULATION EN AMéRIQUE LATINE, 1965—1967" 

Httettts 
par habitant 
(dollars) 

Nombre 
de pays 

2 

Recettes totalts 
(millions 

de dollars) 

Pourcentage 
des retenes 

totalts 

Population 
(milliers 

d'habitants) 

Pourceniagt 
de la population 

totale 

Moins de 0,0 -63 -2.2 9132 3,8 
0,0- 4,9 3 26 0.9 31829 13.3 
5.0- 9,9 3 478 16,5 90393 3^,6 

10,0-19,9 7 674 23,2 478% 19.9 
20,0—49,9 4 1370 47,2 56182 23.4 
50,0-99,9 2 248 8,5 3380 1.4 

100,0 et plus 2 171 5,9 1345 0,6 

Total 23 2904 100,0 240157 100,0 

• D'après le tableau 52. 
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TABLEAU 54. 
RECETTES NETTES TOTALES ET PA« HABITANT DE CAPITAUX parvis éTEANGEK 

DANS LBS PAYS D'ASIE, 1965—1967« 

Recettes 
totales nettes 

(mOlions ie àollcas) 

Arabie Saoudite   217 
Birmanie    
Ceylan  _5 
"nde*    36 
Indonésie   _jg 
lna  271 
Jordanie  4 
Malaiiie  206 
Pakistan   495 
Philippines  _7 
République arabe syrienne  —14 
République de Corée  409 
République du Viet-Nam    _7 
Singapour   45 
Thaïlande    I54 

Tot*l    1486 

Population 
m milieu * 1966 

(milliers d'habitants) 

6 870 
25 246 
11439 

498 703 
107431 
25 543 
1974 
8298 

117000 
33477 
5384 

29086 
16543 
1914 

31698 

920606 

Recettes par 
habitant 
dollars) 

31.6 

-0.4 
0.1 

-0.2 
10.6 
2,0 

24.8 
1.7 

-0,2 
-2.6 
14.1 

-0,4 
23,5 
4,9 

1,6 

Sotme: ONUpi. d'aora la publication da Nattant Uni« intitulée financement extérieur et Ovetonntment 

«ux Bouvememcnu « aux íublúaenicnífinandm privé, du oayi et^SattonTdanSm^Ttaïïïï^ 

.Utu, dtóntóf nÄ'Äfii?.5* ** COœp,ée ude '"* *» habiun,* *« J"1»» « *• <**«** *»' * 

TABLEAU 55.   REPAETITION DES BBCBTTBS PAB HABITANT DE CAPITAUX PBIVéS ETBANCEKS ET 
DE LA POPULATION EN ASIE 1965—1967« 

Reams 
par habitant 
(aotlart) 

Nombre 
il pays 

5 
5 

2 
3 

15 

Recettes totales 
(mülions 

ee dollars) 

-51 
389 

680 
468 

1486 

Pourcentate 
ies recettes 

tosala 

-3,2 
26,1 

45,7 
31.7 

100.0 

Population 
(milliers 

é-habilanti) 

174274 
674621 

54 629 
17082 

920606 

Pourcentate 
isla population 

totale 

Moins de 0,0 
0.0- 4.9 
5.0- 9,9 

10.0-19,9 
20,0-49,9 

Total 

18,9 
73,2 

6,0 
1.9 

100.0 

• D'apra le tableau 54. 

Malheureusement, les statistiques par pays font défaut en ce qui concerne 
les courants de capitaux privés. Les tableaux 52, 54 et 56 indiquent le montant 
total et le montant par habitant des recettes nettes de capitaux prives errangen 
par les pays d'Amérique latine, d'Asie et d'Afrique pour la période 1965-1967, 
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ces pays représentait 18,7% de la population totale des 16 pays du tableau. En 
Birmanie, les recettes nettes de capitaux étrangers ont été nulles, et dans quatre 
autres pays, les recettes par habitant ont été inférieures à 5 dollars. A l'autre 
extrême, les cinq pays dans lesquels les recettes par habitant ont dépassé 10 dollars 
ne représentaient que 9% de la population totale de ces pays, mais ils ont reçu 
près de 80% du montant total des investissements privés étrangers. Dans une 
certaine mesure, notamment en Asie, l'inégalité de la répartition des capitaux 
étrangers peut être compensée par une allocation de ressources financières 
publiques en provenance de l'étranger. 

En Afrique, la Tunisie vient en tête pour les recettes de capitaux privés 
étrangers par habitant, avec 34,80 dollars, devant le Ghana (16,40 dollars) et 
la Sierra Leone (15 dollars). Nous avons déjà noté précédemment qi.'en Tunisie 
le pourcentage du PIB consacré aux investissements dans le secteur du bâtiment 
et de la construction avait été exceptionnellement élevé au milieu des années 
soixante. On peut donc en conclure que cette activité a été financée, dans une 
large mesure, par des capitaux étrangers. Les quatre pays africains pour lesquels 
les recettes par habitant ont été les plus fortes, représentant 45% des recettes 
totales de capitaux privés étrangers pour l'Afrique, ne comptaient que 9,8% 
de la population totale (voir tableau 57). Les importantes sorties de capitaux 
privés étrangers par la Libye ont influé fortement sur la répartition des recettes 
par habitant en Afrique. On peut dire, en conclusion, que dans les trois régions 
en voie de développement, la répartition des courants nets de capitaux privés 
est loin d'être proportionnelle à 1? taille du pays mesurée d'après la population. 



Chapitre V 

L'INDUSTRIE ET L'AGRICULTURE 
DANS LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Il devient de plus en plus évident, pour nombre d'observateurs, qu'un effort 
de promotion du développement économique ne doit pas dépendre trop ex- 
clusivement d'un seul secteur de l'économie. Un effort majeur axé essentiellement 
sur le secteur agricole ou le secteur industriel n'est pas nécessairement voue à 
l'échec, mais, pour la plupart des pays, ses chances de succès paraissent minces. 
En admettant qu'il soit souhaitable de développer de manière intégrée l'industrie 
et l'agriculture, de nouvelles questions se posent. Si la coopération intersectorielle 
permet d'obtenir des taux de croissance plus élevés que la concentration des 
efforts sur un seul secteur, par quel processus les deux secteurs peuvent-ils devenir 
interdépendants et se renforcer? Pour comprendre ce processus et contribuer 
finalement à l'orientation des décisions en matière de politique et de stratégie, 
iï est utile d'étudier les relations intersectorielles actuelles et, le cas échéant, 
d'en dégager de nouvelles susceptibles d'être fécondes. Le présent chapitre traite 
de certains aspects des relations actuelles et potentielles entre l'agriculture et 
l'industrie. 

PERSPECTIVES HISTORIQUES DE LA TRANSFORMATION DE L'éCONOMIE 

Une vaste transformation de la structure de l'économie est à la fois la con- 
dition et la conséquence du développement économique. La nature des change- 
ments structurels dépend, au moins partiellement, des liaisons et des points 
communs entre, le secteur agricole, qui a subi l'action de forces historiques 
agissant à long terme, et le secteur industriel, formé par des forces plus récentes. 
Ces grands secteurs qui diffèrent par la production finale, les méthodes de pro- 
duction et, en général, la dimension des unités économiques, sont cependant 
étroitement apparentés. 

Une étude de la lente transformation structurelle des pays développés à éco- 
nomie de marché permet quelques généralisations utiles sur les relations intersecto- 
rielles. A en juger d'après l'orientation de l'évolrtion historique, cette transformation 
se caractérise par un déclin sensible de la contribution relative de l'agriculture 
à la production globale. Le tableau 58 contient des données sur les changements 
de la part relative de l'agriculture, de l'industrie et des services, dans le produit 
national pour certains pays développés à économie de marché. Il est remarquable 

119 
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que, pour certains d'entre eux, la part de l'agriculture dans la production totale, 
à la veille d'une croissance soutenue, a été aussi élevée qu'aujourd'hui pour certains 
pays en voie de développement; c'est ainsi qu'en Italie, au cours des années 
1860, aux Etats-Unis d'Amérique dans les années 1840 et au Japon dans les années 
1880, l'agriculture a fourni de 40 à 60% de la production totale8'. Pour la plupart 
des pays développés à économie de marché, la part de l'agriculture dans la pro- 
duction est tombée à 10% ou moins, parallèlement à une augmentation sensible 
de la part de l'industrie et de celle des services. Il semble que, pour l'industrie, 
le gain typique parte d'une base de 20 à 25% environ au début de la croissance 
pour arriver à 45—60% au stade de la maturité. 

Au cours de la transformation de l'économie, parallèlement au déclin de 
l'importance relative de la production agricole et à l'accroissement de celle de 
l'industrie, certains changements peuvent s'observer dans la structure de la 
main-d'œuvre pour les deux secteurs. Le tableau 59 contient des données sur les 

TABLEAU 58.   MODIFICATIONS X LONG TERME DE LA PART DES ORANO SECTEURS DANS LE PRODUIT 
NATIONAL POUR CERTAINS PAYS DÉVELOPPÉS X ÉCONOMIR DU MARCHÉ 

(En pourcentages) 

Agritultuit inéultit Services 

Etats-Unis d'Amérique (revenu national) 
1839  42,6 25,8 31,6 
1889-1899  17,9 44,1 38,0 

Fronet (Pili)« 
18%  25,0 46,2 28.8 
1963  8,4 51,0 40,6 

Italic (PIÙ) 
1861-1870  54,3 20,3 25.4 
1963—1967  13.1 47.4 39.8 

Japon (PIN) 
1879-1883  62,5  37.5  
1963—1967  11.9 45.3 42,8 

Pays-Bas (revenu national) 
1913  18,8 36,8 44,4 
1963-1967  8,0 49,9 42,1 

Royaume-Uni (PIN)" 
1801-1811  34,1 22,1 43.8 
1907  6,4 38.9 54,7 

Suède (PIB) 
1861-1870  38.3 22.6 39.1 
1963—1967  6.5 54.5 39.0 

Sourtt: Simon Kuziicts, Economie (•riwfh of Salions, page* 144 1 ISI. 
• Ici transports. le stockage et les loninuinitations relèvent des services et non ile l'industrie. 

»i A l'exception du Japon, cependant, ces pays avaient alors un produit pas habitant 
d'au moins 200 dollars (prix de 1958). Dans les pays actuellement en voie de développement, 
dont l'agriculture contribue dans la meine proportion a la production, le produit par habitant 
sera plus vraisemblablement de l'ordre de 50 a 100 dollars (Simon Kuzncts, Economie Crowth 
of Nations, The Belknap Press, Cambridge (Royaume-Uni), 1971, page 152). 
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TABLEAU 60.   MODIFICATIONS DB LA PART DES GRANDS SECTEURS DANS LE Plu, AU COûT 

COURANT DES FACTEURS, POU» CERTAINS PAYS EN VOIH DE DÉVELOPPEMENT 

(lin pourcentages) 

Atgcntint 
1955—1956  
1967—1968  

CeyUn 
1955-1956  
1967—1968  

Colombie 
1955-1956  
1967—1968  

Equateur 
1955-1956  
1967—1968  

Irak 
1955-1956  
1967—1968  

Kenya 
1955—1956  
1967-1968  

Maroc* 
1955-1956  
1967—1968  

Maurice 
1955-1956  
1967-1968  

Alf Afilli* 
1955-1956  
1966-1967   

1955-1956  
1967-1968  

Philippines 
1955-1956'    
1967-1968J    

République de Corée 
1955—1956  
1967—1968  

République-Unie de Tanzanie 
1955-1966  
1967-1968  

Rhodésie du Sud 
1955-1956  
1967-1968  

.it'icullurr, 
lyltuultutt. 

duutt tt pitht 

16.24 
14,91 

52.27 
38.52 

37.45 
30.61 

36,49 
32.35 

18,95 
19,86 

42,26 
35,38 

32,70 
32.82 

31,56 
23,74 

21,06 
16,16 

21,22 
17,55 

39,03 
33,98 

46,% 
33,54 

62,39 
50,62 

21,55 
17,63 

Inéuliit* Servîtes* 

47,88' 
50.83' 

18.% 
27,50 

29,95 
32 32 

26.87 
28,87 

58,69 
52.53 

24,01 
27,36 

25,82' 
27.05' 

39.12 
37.53 

36.57 
40,50 

26.67' 
30,93' 

22.00 
26,89 

17,83 
31,74 

21,87 
18.13 

41,17 
42,57 

38.50 
34.26 

28,77 
33,98 

32.60 
37.07 

36.64 
38.78 

22.36 
27.55 

33.67 
37,11 

41,48' 
40.13* 

29,32 
38,67 

42,52 
43.39 

52,11' 
51,48* 

38,97 
39,13 

35,21 
34.70 

15.75 
31.19 

37.23 
39.77 
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TABLEAU 60 (suite) 

Agritullurt, 
sylviculture, 

¡lusse el piche Industrie* Services' 

Thaïlande* 
1955-1956  41.17 23,16 35,67 
1967-1968  30,51 28,67 40,81 

7 'finit l'-rt- Tobago 
1955-1956.'  15,69 52,88 31.43 
1967-1968  8,21 68,40 23.35 

,,. v%m"'<"   »¿'À""* ,U,"ics' A'"'ua>" *J JM'ù'WM« <l" •vwi/.wiii/ifi'i natioruiles, ÍV66, vol. I (numéro de vente: 
66.XVII. 2) et 1%<>, vol. I (numéro de veine: 71. XVII.2). 

* Sont ranges l'i ¡lam le ««leur industrie: le« industries extractives (mines et carrières), les industries manu- 
tj> turicrn. le bâtiment, lj production d'électricité, l'approvisionnement en gaz et en eau, les transports, le stocka«: 
et les moyens «le communication. ' " 

» Sont ranges ici dans le secteur des services: le commerce de gros et de détail, la lamine, les assurance» 
et la propriété foncière, les transactions ininiobilieics, l'exploitation d'immeubles de rapport, l'administration 
publique et la defense nationale. 

' A l'exclusion du stockage. 
* Aux prix du marche de 1«J50. 
* Produit intérieur brut aux prix du marché de PHiO. 
' Le» transports, le stockage et les communications sont rangés dans les services. 
» le» services compi ciment le transport, le stockage et les communications. 
* Produit national Inul aux prix du marché de 196J. 
1 Produit national net - revenu national. 
' Produit intérieur net. 
* Aux prix courants du marché. 

dans la proportion de main-d'iruvrc employée en agriculture. Aux Philippines, 
au début des années soixante, la main-d'truvre agricole représentait plus de 
60% du total, plus de 80% en Thaïlande et plus de 70% au Pakistan »2. En 
Amérique latine, elle correspondait, en 1955. à 44,5% du total, alors que l'agri- 
culture fournissait au maximum 21.8% de la production 8\ 

De plus, la diminution de l'importance relative de la main-d'œuvre agricole 
n'a généralement pas été compensée par une augmentation correspondante de 
la main-d'œuvre industrielle. Mais l'emploi dans le secteur des services a plutôt 
eu tendance à se développer avec le temps. Historiquement, l'expansion excessive 
de remploi dans ce dernier secteur a suivi l'expansion rapide de l'emploi dans 
l'industrie. Dans de nombreux pays en voie de développement, cependant, et 
notamment dans les pays à croissance démographique rapide, l'expansion de 
l'emploi dans les services a accompagné, sinon précédé, l'expansion de l'emploi 
dans l'industrie. Lorsque la croissance démographique est forte, tant l'agriculture 
que les services ont tendance à devenir des secteurs subsidiaires de l'emploi, 
tandis que le niveau de l'emploi dans l'industrie est fonction de certaines con- 
sidérations techniques, comme les coefficients de capital et de main-d'œuvre 
et le niveau des investissements. La poussée démographique aboutit souvent à 
un accroissement du nombre de membres d'une même famille par hectare d'ex- 

»2 CEAEO, Economie Survey of Asia and the Far East, ¡964 (numéro de vente: 65. II. F. 1), 
page 8. 

»J CEPAL. The Economic Development of Latin America in the Postwar Period (numéro 
de vente: 64. II. G. 6), page 30; The Process of Industrialization in Latin America, Stat. Annex, 
pages 13 ct 17; Economic Survey of Latin America, ¡965 (numéro de vente: 67.II.G.1), page 20; 
Economic Survey of Latin America, 1968. 
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TABLEAU 61.   ESUMATION DES PARTS RESPECTIVES «ES GUANOS SECTEURS m L'ECONOMIB DANS 
IB PIB HT BANS l'BrTBCTIE TOTAL DB LA MAIN-lAl UVRB X DIFFERENTS STADES DB IA CROISSANCE 

I litar r«7*rr 
•*< PI H pal hMlanl 

«i/VW 
(m i-iti«) 

Pari Je Jw./Mr iti If ur 
dans Ir l'Ili 

Pali Je c/i.i/Hf if dem a\ms 
di m.iin-J'in/iTf 

70 
150 
300 
500 

1000 

Agiuutturr 

48,4 
36,8 
26,4 
18.7 
11.7 

Injuiltir 
( «i jvur- 
itnljjtr) 

20,6 
26.3 
33.0 
40,9 
48.4 

Sriviirs 

31,0 
36.9 
40.6 
40.4 
39,9 

Indu'tne 
(rarmur- 

Agiti ulturt iriiMjjr) 

80,3 

63,7 

46.0 
31.4 
17.7 

9,2 
17,0 
26,9 
36,2 
45,3 

Srrvitfi 

10,5 
19.3 
27.1 
32.4 
37.0 

et en 
interpolation 

&wttt: Simuli Kumcts, lÀiinomk C.nmlh rf Saturni, panes 111 et 20.1. 

• In valeurs repites du PHI par habitant ont etc déterminées en i lassant S7 pays d'après le PIH par habitant 
utilisant la méthode des moyennes mobiles pour leí Rroupes. Les pai Is ont etc ensuite estimées par simple 

ploitation familiale. Ce phénomène se produit notamment là où l'expansion 
de l'emploi dans l'industrie n'est pas assez rapide pour que ce secteur puisse 
absorber une forte proportion des nouveaux venus sur le marché du travail. 
Dans les centres urbains, un grand nombre de ceux-ci sont réduits à exercer des 
activités indépendantes de caractère marginal. 

En se tondant sur une série de coupes, Simon Kuznets a estimé la part, 
dans le PID et dans la main-d'uuvrc. de l'agriculture, de l'industrie et des services 
à différents stades de la croissance (voir tableau 61). Selon lui, la hausse du revenu 
par habitant s'accompagne d'une transformation structurelle tant de la capacité 
de production que de la inain-d'ivuvre. Les données utilisées pour les estimations 
datent de 1958, mais les relations entre le revenu et le produit sont encore appli- 
cables. A mesure qu'augmente le PIB par habitant, la contribution relative de 
l'agriculture devrait diminuer, Ì moins que l'économie ne soit étroitement liée 
aux exportations de produits primaires et que l'industrialisation ne soit pas un 
objectif. Néanmoins, les estimations concernant la répartition de la main-d'œuvre 
sont peut-être moins valables aujourd'hui. La plupart des nouveaux venus sur 
le marché du travail en 1958 sont nés avant !(>45, de sorte que le taux de croissance 
de la main-d'ocuvre en 1958 a été étroitement fonction du taux de croissance 
démographique d'au moins 15 ans auparavant. Pour nombre de pays en voie 
de développement, sinon pour la plupart, ce dernier taux n'a cessé d'augmenter 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Il se répercute sur le taux de croissance de 
la main-d'œuvre. Les taux actuels de celle-ci dépassant les taux indiques dans le 
tableau 61, il est probable qu'aujourd'hui la proportion de la main-d'œuvre 
agricole diminue plus lentement qu'en 1958. Le ralentissement serait inévitable 
si l'agriculture constituait un secteur subsidiaire de l'emploi. 

Plusieurs raisons peuvent être invoquées pour expliquer pourquoi une 
croissance économique soutenue conduit a un déclin apparemment inévitable 
de l'importance relative de l'agriculture et à une augmentation de l'importance 
de l'industrie. L'explication la plus courante insiste sur les effets à long terme 
de l'élasticité de la demande en fonction du revenu. Cette élasticité est relative- 
ment faible pour les produits agricoles tandis que la demande de produits in- 
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diistriels est généralement plus élastique. Ce phénomène découle de la loi d'Engel, 
d'après laquelle la part du revenu affectée aux dépenses non alimentaires augmente 
proportionnellement avec l'accroissement du revenu. Dans les pays en voie de 
développement, l'élasticité de la demande de produits alimentaires en fonction 
du revenu est plus forte que dans les pays avancés, mais elle est encore plus faible 
que pour les produits manufacturés et, comme dans les pays avancés, elle diminue 
avec l'augmentation du revenu. Par conséquent, du point de vue de l'économie 
nationale, une croissance économique soutenue fait que le taux de croissance 
de la demande de produits industriels est relativement rapide, alors que celui 
de la demande de produits alimentaires et de fibres est lent. Dans la mesure où 
la structure de la demande est satisfaite grâce à la production nationale, une 
transformation parallèle survient dans le produit national. 

Des études expérimentales tendent à confirmer le bien-fondé de ces généralisa- 
tions. Elles montrent que le coerlicient d'élasticité de la demande de produits 
alimentaires en fonction du revenu est d'environ 0,284 dans les pays avancés 
et 0,6 dans les pays en voie de développement, bien que la dispersion soit con- 
sidérable, selon le groupe de produits étudié«. Ces coefficients indiquent qu'à 
partir d'un certain niveau la croissance à long terme de la consommation des 
produits alimentaires est limitée, plus que celle des autres biens de consommation, 
par des considérations culturelles, des besoins humains et d'autres facteurs influant 
sur la structure des préférences individuelles »<». 

Il y a certainement d'autres facteurs qui expliquent partiellement la prépon- 
dérance croissante des secteurs non agricoles. Par exemple, la spécialisation 
accrue des méthodes de production, qui caractéris;- le développement économique, 
tend à réduire l'importance relative du rôle de l'agriculture, en transférant de 
nombreuses activités non agricoles (transformation ou commercialisation, par 
exemple), des exploitations agricoles aux secteurs de l'industrie et des services. 
En outre, l'amélioration progressive des produits a accru la proportion de la 
valeur manufacturière ajoutée (VMA) reposant sur une valeur donnée d'inputs 

•« Un coefficient 0,2 signifie que. pour un accroissement du revenu de 1 %, celui de 
la demande de produits alimentaires est de 0,2",,. 

" U.S. Department of Agriculture, Economie Research Service, Ehslidty of Food 
Consumption, par Robert D. Stevens, Foreign Agricultural Report No. 23, Government 
Printing Office. Washington, O.C. 1965. 

•» On soutient quelquefois, notamment dans les milieux universitaires, que pareille 
transformation de la structure de la consommation n'est pas indispensable pour une croissance 
économique régulière et que les avantages de l'économie industrielle peuvent être importés 
grâce aux recettes en devises provenant des exportations de produits primaires. On peut 
l'admettre, niais il est certain que, dans l'état actuel de la demande mondiale, cette technique 
de croissance n'est pas à la portée d'un grand nombre de pays en voie de développement. 
La loi d'Engel restant probablement applicable a l'échelle globale, le marché mondial des 
produits manufacturés devrait croître plus rapidement que celui des produits alimentaires. 
Il s'ensuit que, pour les économies orientées vers les exportations, c'est le secteur manufacturier 
qui offre les meilleures perspectives a long terme de croissance. 

Il faut noter en outre que, dans un pavs dont la croissance ne s'accompagnerait pas 
d'une transformation de l'économie, l'expansion du secteur des services (v compris l'éduca- 
tion) serait moins importante que dans les pays industrialisés. Les services, les communications 
et les transports se développent, dans une large mesure, en tant qu'auxiliaires de l'industrie 
et peuvent simultanément ou a un stade ultérieur s'en séparer pour desservir directement 
les usagers. 
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agricoles. Par exemple, avec l'expansion des aliments préparés, la VMA par 
unité de production industrielle s'accroît par rapport à la valeur des inputs 
primaires. 

D'après les données relatives à la consommation de coton, la croissance de 
la demande des fibres textiles d'origine agricole peut n'être pas plus dynamique 
que celle des produits alimentaires. Entre 1953-1955 et 1964, la consommation 
globale par habitant pour toutes les fibres textiles est passée de 4,5 à 5,2 kg alors 
que celle de coton est restée stagnante à 3,1 kg »7. Ce retard de la consommation 
de coton tient, dans une large mesure, à son remplacement par les fibres arti- 
ficielles. Au cours de la décennie 1955-1964, la part du coton dans la consomma- 
tion totale de tissus a baissé de 8,4%, tandis que celle de fibres artificielles a 
augmenté de près de moitié. L'élasticité de la demande en fonction du revenu 
est donc sensiblement plus faible pour le coton que pour les fibres textiles. 

Il serait facile de prétendre que la transformation de la structure de la popu- 
lation active résulte de la transformation de la production. De même que les 
produits industriels et les services finissent par prendre une place prépondérante 
dans l'éventail de la production d'un pays donné, ces secteurs devraient l'emporter 
en ce qui concerne l'emploi. Néanmoins, la structure de la production s'est 
modifiée plus rapidement que celle de la main-d'œuvre. Plusieurs raisons peuvent 
être invoquées pour expliquer les écarts entre les taux de changement. La 
croissance de la production industrielle tient, dans une large mesure, à l'accroisse- 
ment de la productivité, tandis que les effets débilitants de la pauvreté, des 
techniques traditionnelles et des structures culturales inhibitriecs ont eu tendance 
à retarder l'introduction de méthodes plus productives dans le secteur agricole. 
Les techniques agricoles ont donc continué à exiger une densité de main-d'œuvre 
relativement for.e. L'agriculture tend aussi à devenir un secteur subsidiaire de 
l'emploi, tandis que, dans l'industrie, l'emploi dépend plus étroitement de con- 
sidérations techniques. 

Les généralisations qui précèdent sont intéressantes au point de vue historique 
et peuvent montrer la structure du développement futur. Elles peuvent aussi 
servir à expliquer la tendance à identifier le progrès économique avec le développe- 
ment industriel, mais ne permettent pas de dégager avec précision les rapports 
entre l'agriculture et l'industrie. Nous examinerons maintenant les relations 
causales, concrètes et potentielles, entre ces deux secteurs. 

LES RAPPORTS ENTRE L'AGRICULTURE ET L'INDUSTRIE AU NIVEAU 

MACROéCONOMIQUE 

Outre les liens que créent les courants intersectoriels de produits, il existe 
entre l'agriculture et l'industrie d'autres relations qu'une analyse macro- 
économique permet de dégager plus facilement. Il s'agit des courants inter- 
sectoricls de capitaux et de main-d'œuvre qui sont à la fois la cause et l'effet 

»7 Pour cette période, la consommation de coton par habitant s'est stabilisée à 5,9 kg 
dans les pays développés à économie de marché; elle est passée de 2,8 à 2,9 kg dans les pays 
àéconomie planifiée et de 1,8 à 1,9 kg dans les pays en voie de développement (T. Sinclair, 
Tht Production, Marketing and Consumption of Cotton, Praeger, Londres, 1969, page 47). 
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du processus de transformation d'une économie essentiellement agricole de 
type traditionnel en une économie industrielle de type moderne. En bref, les 
économistes soutiennent habituellement qu'au cours des premières phases du 
développement, tant les capitaux que la main-d'œuvre doivent être fournis à 
l'industrie par l'agriculture, si l'on veut que cette transformation se produise. 

Le transfert des ressources entre secteurs 

Au début de la transformation de l'économie, la production nationale 
provient essentiellement du secteur agricole qui occupe la plus grande partie 
de la main-d'œuvre. L'élément critique de la transformation est la formation 
de capital dans les secteurs non agricoles, notamment dans l'industrie. Il est 
évident qu'en l'absence d'un courant important de capitaux étrangers, l'élan 
initial indispensable à cette transformation exigera d'être financé par le secteur 
agricole. Le transfert de fonds du secteur agricole vers les secteurs non agricoles 
peut prendre plusieurs formes 88 : 

1) Investissements dans les activités non agricoles en utilisant des ressources 
provenant de l'agriculture; 

2) Imposition des activités agricoles, combinée avec des investissements 
publics dans l'industrie; 

3) Détérioration des termes de l'échange intersectoriels pour l'agriculture. 
Si }a Prcmiercs etaPcs de Ia transformation doivent être franchies, grâce à 

l'initiative privée, dans le contexte d'une économie de marché, la croissance des 
secteurs non agricoles sera largement tributaire de l'épargne privée accumulée 
dans le secteur agricole et investie, par les agriculteurs eux-mêmes ou des or- 
ganismes financiers dans d'autres secteurs. La constitution de coopératives agri- 
coles rentre dans cette catégorie. Néanmoins, il est courant, même dans les pays 
à économie de marché, de compléter les investissements de capitaux privés dans 
l'industrie par des ressources tirées de l'impôt foncier, de l'impôt sur le revenu 
et de la taxe à la production, qui grèvent plus particulièrement l'agriculture, le 
plus important des secteurs. Les recettes fiscales sont souvent affectées au finance- 
ment de l'infrastructure économique et sociale, mais elles servent parfois à financer 
directement des activités manufacturières. Dans les pays à économie rigoureuse- 
ment planifiée, les excédents agricoles peuvent être utilisés pour nourrir et vêtir 
la main-d'œuvre industrielle et/ou gagner des devises grâce aux exportations 
et faciliter ainsi l'importation d'équipement industriel. 

L'agriculture peut contribuer à l'expansion industrielle par une baisse de 
prix des produits agricoles par rapport aux prix des articles manufacturés. Au 
cours du développement, la croissance de la demande des produits de chaque 
secteur est déterminée, dans une large mesure, par l'élasticité-revenu de la demande 
de leurs produits respectifs. Sauf à des niveaux très bas de revenu par habitant, 
l'élasticité-revenu est relativement faible pour les produits agricoles et diminue 
pour nombre d'entre eux avec l'augmentation du revenu par habitant. La de- 

is En plus des trois possibilités indiquées, la vente au secteur agricole d'inputs manufac- 
turés et de services tels que les transports permettent aussi de transférer des fonds vers les 
secteurs non agricoles. 
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mande devrait donc croître moins rapidement pour les produits agricoles que 
pour les articles manufactures. 

L'élasticité-prix de la demande est également faible pour de nombreux 
produits agricoles. Une expansion sensible de l'offre de produits agricoles peut 
faire baisser leur prix par rapport au prix des articles manufacturés. (Cela ne 
signifie pas nécessairement que les prix agricoles baissent en valeur absolue 
mais qu'habituellement ils augmentent moins rapidement que ceux des biens 
non agricoles et des services.) Si les produits alimentaires et les articles vestimen- 
taires, qui constituent des postes essentiels du budget familial, coûtent moins 
cher aux travailleurs urbains, il est possible de réduire dans une certaine mesure 
la masse salariale dans l'industrie et d'augmenter d'autant les bénéfices. Dans 
l'hypothèse où ceux-ci sont investis, les glissements dans les prix relatifs consti- 
tueraient donc un moyen indirect d'enlever des ressources au secteur agricole 
pour les affecter à l'industrialisation. 

La situation exposée ci-dessus constitue un exemple de la manière dont une 
agriculture en expansion peut financer la croissance industrielle par une évolution 
défavorable des termes de l'échange. Néanmoins, il arrive que la stagnation de 
l'agriculture freine le développement industriel. C'est le cas, notamment, lorsque 
les premiers efforts d'industrialisation, au stade du «décollage», sont financés 
par des capitaux étrangers; la coexistence d'une industrie en expansion et d'une 
agriculture stagnante peut alors amener une amélioration des termes inter- 
sectoriels de l'échange, ce qui, à son tour, peut encourager les investissements 
dans l'agriculture. 

On affirme généralement que, sans un apport massif de ressources étrangères, 
les premières étapes de la transformation de l'économie doivent être essentielle- 
ment financées par le secteur agricole, mais cette théorie n'a pas encore été 
démontrée par les faits et ses tenants n'ont guère, pour la défendre, que des 
arguments logiques89.90. 

Il faut souligner que les courants nets de biens et de capitaux pourraient, 
dans certains pays, être en sens contraire, c'est-à-dire que la balance du commerce 
des secteurs non agricoles avec le secteur agricole soit excédentaire et que celui-ci 
ait besoin d'un apport net de capitaux pour compenser son déficit commercial. 
Ce phénomène se produira plus vraisemblablement dans des pays qui en sont 
aux stades intermédiaire ou ultérieur du développement et dont l'industrialisation 

*» En se fondant sur des comparaisons internationales et sur une analyse de l'expérience 
japonaise, Y. Hayani a montré que l'industrialisation stimule le développement de l'agri- 
culture par l'amélioration des conditions de fournitures des facteurs de production à l'agri- 
culture («Industrialization and Agricultural Productivity: An International Comparative 
Study», The Developing Economies, n« 1, mars 1969). 

«0 D'après certains économistes, l'existence préalable d'excédents agricoles est une 
condition préalable à l'industrialisation. L'excédent se définit concrètement par le surplus 
de la production agricole par rapport aux besoins de consommation. Voir W. Nicholls 
«An Agricultural Surplus as a Factor in Economie Development ; Journal of Political Economy, 
février 1963, page 1. A cet égard, J. Millar a souligne «qu'à moins de postuler l'autonomie 
technologique du secteur agricole, la production d excédents ne peut s expliquer exclusive- 
ment par la capacité productive de 1 agriculture ». Compte tenu de la spécialisation et de 
l'interdépendance des secteurs, l'existence d'un excédent agricole ainsi défini n'est pas «une 
condition préalable à l'industrialisation, mais une simple tautologie». («Soviet Rapid Develop- 
ment and the Agricultural Surplus Hypothesis», Soviet Studies, juillet 1970, page 81.) 
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est déjà assez avancée. En outre, la fiscalité et les subventions pèsent davantage 
sur le secteur industriel à ce dernier stade, car les revenus du Trésor sont utilisés 
pour améliorer la productivité et élever le niveau du revenu des agriculteurs 

En résumé, bien que les faits n'aient pas encore confirmé le bien-fondé 
de cette théorie il est probable qu'aux premiers stades de l'industrialisation, le 
secteur agricole fournit aux autres secteurs, en valeur nette, plus de biens qu'il 
nen reçoit Comme les secteurs non agricoles ont généralement un taux de 
croissance plus élevé que l'agriculture, un renversement de la situation peut se 
produire avec le temps, surtout si les pouvoirs publics prennent des mesures à 
cet effet. Enfin, avec 1 accroissement de la contribution des secteurs non agricoles 
à la production totale, la part relative de l'agriculture à la formation du capital 
dans ces secteurs diminue. 

L'étude des relations intersectorielles doit également faire une place à la 
consommation de produits non agricoles et de services par la main-d'œuvre 
agricole De 1940 à 1960, l'accroissement du flux des biens de consommation 
vers le secteur agricole a été sensible. Il peut se poursuivre, malgré la diminution 
quantitative de la mam-d'er Livre agricole, du fait de l'accroissement du revenu 
par habitant dans ce secteur. 

Les économistes voient également dans le transfert de la main-d'œuvre 
agricole dans l'industrie un facteur nécessaire de la transformation de l'économie 
L affirmation suivante est catégorique, mais nullement exceptionnelle: «Il est 
rare que 1 augmentation de la production puisse dépasser certaines limites étroites 
sans transferer de 1 agriculture la main-d'œuvre nécessaire» »1. Daiis les modèles 
économiques à deux secteurs (industrie - agriculture) souvent utilisés dans la 
planification, les mouvements intersectoriels de main-d'œuvre sont exprimés 
par une des principales variables. En un certain sens, on peut dire que les mouve- 
ments de main-d'œuvre sont plus importants que les courants de capitaux 
En effet, dans une économie ouverte, les capitaux investis dans l'industrie peuvent 
avoir une origine étrangère, mais la main-d'œuvre est moins mobile inter- 
nationalement et ses mouvements doivent se produire à l'intérieur du pays. 

Il n'est pas certain, cependant, que les mouvements réels de main-d'œuvre 
soient conformes à la théorie du développement économique. On a déjà relevé 
que 1 histoire économique des pays industrialisés nous montre un transfert 
séculaire de la main-d'œuvre agricole dans l'industrie et les services, qui a pour 
effet de réduire la part de l'agriculture dans la production totale parallèlement à 
la diminution de sa part dans la main-d'œuvre. Néanmoins, l'expérience des 
pays industrialisés, qui a fourni les éléments essentiels des modèles de trans- 
formation de l'économie, se distingue en plusieurs points de celle des pays 
actuellement en voie de développement. En premier lieu, le taux de croissance 
démographique était lent, comparé à celui des pays en voie de développement 
et les applications techniques exigeaient alors bien moms de capitaux qu'au- 
jourd'hui. On relève souvent que l'équipement actuellement utilisé dans les 

»i Erich Jacoby, «Can Und Reform Help to Establish the Rural Basis for National essasrsÄSS^ar1 pjohn$ton'Eds-m *- *** ^-' *ä 
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pays en voie de développement correspond à la dotation en facteurs de pro- 
duction d'économies qui ont maintenant atteint le sommet de l'industrialisation 
et où la main-d'œuvre est relativement rare. Etant donné un taux plus élevé 
de croissance démographique et un taux moins élevé d'absorption de main- 
d'œuvre par l'industrie, le transfert de main-d'œuvre du secteur agricole vers 
l'industrie dans les pays en voie de développement est moins important qu'il 
ne l'était dans les pays qui s'industrialisaient il y a plusieurs générations. 

Les faits confirment le bien-fondé de cette théorie. Pour la période I960— 
1968, le taux annuel de croissance de l'emploi dans le secteur manufacturier a 
atteint 2,8 % en Amérique latine, pour un taux égal de croissance démographique92. 
Alors que la population active s'est accrue à un taux constant au cours de cette 
période, la proportion de main-d'œuvre employée dans le secteur manufacturier 
n'a pas varié. Pour l'Asie (Moyen-Orient et Sud-Est asiatique), le taux annuel 
de croissance de l'emploi dans l'industrie manufacturière a été de 3,4%, pour 
un taux annuel de croissance démographique de 2,5%. En Amérique latine, le 
taux naturel de croissance de la population urbaine a été suffisant, pour répondre 
aux besoins en main-d'œuvre industrielle, et une grande partie des ruraux qui 
émigrent dans les villes sont venus grossir les rangs des chômeurs et des travailleurs 
marginaux. En Asie, par exemple, la proportion de main-d'œuvre employée 
dans le secteur manufacturier s'est accrue quelque peu, mais la croissance poten- 
tielle de cette proportion a été annulée par le taux de croissance démographique 
relativement rapide. 

Parmi les pays qui parviennent à maintenir un certain équilibre entre la 
croissance de l'agriculture et celle de l'industrie, il n'est pas rare que l'agriculture 
comprenne un secteur moderne et un secteur traditionnel. Une cause essentielle 
de ce dualisme, c'est qu'en vue d'un accroissement sensible et rapide de la pro- 
duction, les ressources affectées à la réalisation des programmes de développement 
ne bénéficient qu'à une assez faible minorité d'exploitations agricoles, souvent 
plus importantes. L'investissement dans l'outillage et les techniques agricoles 
modernes tend donc à se circonscrire étroitement. Le problème se complique 
encore, parce qu'en raison d'une croissance démographique rapide, le nombre 
de nouveaux venus sur le marché du travail augmente au point que les secteurs 
en expansion, y compris le petit secteur moderne de l'agriculture, ne sont pas 
capables de les absorber tous. L'excédent de travailleurs sous-employés va alors 
grossir la main-d'œuvre employée dans l'agriculture de type traditionnel, qui 
constitue un secteur subsidiaire de l'emploi. Il en résulte, dans de nombreux 
pays, un accroissement sensible, en valeur absolue, de la main-d'œuvre agricole, 
en même temps qu'un déclin relatif de la part de l'agriculture dans l'effectif 
total de la main-d'œuvre. D'autre part, la pression démographique s'exerçant 
sur les ressources en terres cultivables, qui sont relativement immuables, l'urbanisa- 
tion de la main-d'œuvre rurale tend à s'intensifier. Le taux de croissance de 
l'emploi dans l'industrie étant fonction de celui de l'investissement dans ce 

'2 Les données relatives à l'emploi ont été établies par l'ONUDI sur la base de statistiques 
fournies par le Bureau de statistique des Nations Unies, New York. Les données démo- 
graphiques sont extraites de l'Annuaire démographique des Nations Unici, 1966 (numéro de 
vente: 67.XIH.1). 
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secteur, cette urbanisation a pour effet de grossir les rangs des travailleurs marginaux 
des villes: gens de maisons, petits métiers, etc. En fait, il existe donc, dans les 
zones tant urbaines que rurales de nombreux pays un secteur résiduel de l'emploi. 
Si l'on qualifie de traditionnels les secteurs caractérisés par une très faible pro- 
ductivité de la main-d'œuvre, on constate que le dualisme de l'économie ne se 
réduit pas à une simple dichotomie urbaine-rurale. Dans de nombreux pays en 
voie de développement, il existe en réalité quatre grands secteurs: un secteur 
urbain moderne et un secteur rural moderne, qui coexistent avec un secteur 
urbain traditionnel et un secteur rural traditionnel93. 

Relations intersectorielles dans les stratégies du développement 

Eu égard aux relations entre l'agriculture et l'industrie dans le domaine 
technique et au niveau macro-économique, il serait logique que les stratégies du 
développement intéressant les deux secteurs soient interdépendantes. Le cadre 
limité de la présente étude ne permet pas d'examiner en détail ces relations inter- 
sectorielles complexes. Certains exemples permettront cependant de montrer 
leur importance. 

En premier lieu, l'application d'une stratégie, de quelque nature soit-elle, 
destinée à promouvoir la croissance de la production agricole, comporte des 
exigences générales et impose certaines restrictions à l'industrie. Par exemple, 
pour accroître la production agricole, les inj uis manufacturés (engrais, pesticides, 
fongicides, outillage, installations hydrauliques, etc.), doivent être achetés en 
plus grand nombre. Certains peuvent être produits localement et d'autres importés. 
Dans la mesure où, pour satisfaire la demande, ces produits doivent être importés, 
les disponibilités en devises pour le financement des importations d'équipement, 
de matières premières et de produits intermédiaires pour l'industrie sont réduites 94. 
Si le programme de promotion du développement de l'agriculture a une ampleur 
telle que les disponibilités en devises requises pour importer les inputs manu- 
facturés nécessaires sont insuffisantes, il faudra installer, en vue de sa réalisation, 
la capacité requise pour produire des substituts qui remplaceront les articles 
importés, mais pas nécessairement les inputs agricoles eux-mêmes. En outre, 
sur le plan de l'investissement des ressources locales, le coût de renoncement 
correspondant à l'investissement accru dans l'agriculture pourra consister en 
une réduction des investissements dans les secteurs non agricoles. 

L'examen d'une stratégie agricole type permettra d'éclairer certains aspects 
de son impact sur le secteur industriel. Une stratégie agricole, souvent étudiée 
et parfois appliquée, consiste à promouvoir le développement d'exploitations 
familiales. Si le secteur agricole se compose d'exploitations assez importantes, 
utilisant essentiellement une main-d'œuvre salariée, l'application de cette stratégie 
requiert une réforme de la propriété foncière et/ou la mise en valeur de terres 
en friche. 

9i W. Cole et R. Sanders, «A Modified Dualism Model for Latin America», Journal 
of Developing Artas, janvier 1972. 

94 Bien entendu, si la demande locale en produits alimentaires ne peut être satisfaite 
par la production locale, une partie des devises devra être consacrée à l'importation de 
produits alimentaires. 
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Certaines implications intersectorielles de  cette stratégie  pourraient être 
les suivantes: 

— Une modification de la gamme des équipements agricoles. Si la taille 
moyenne de l'unité de production est sensiblement réduite, les agriculteurs 
peuvent investir moins dans les machines et davantage dans un outillage 
plus simple; 

— Le secteur industriel devrait fournir du matériel de défrichement et de 
construction de routes, des éléments préfabriqués pour les habitations 
et les dépendances d'exploitations agricoles ainsi que des installations 
hydrauliques (irrigation et drainage) ; 

— Une redistribution du revenu et de la richesse en vue de la création d'un 
vaste marché pour les articles de consommation manufacturés à bas prix, 
au lieu du marché d'articles plus sophistiqués et des produits de luxe qui 
s'est développé grâce à la concentration des revenus parmi les grands 
propriétaires terriens; 

— Une réduction du taux d'urbanisation, avec la redistribution des terres et 
concomitamment celle des revenus. Dans les pays à croissance démo- 
graphique rapide et souffrant du chômage et du sous-emploi, cette 
stratégie permettrait de relâcher quelque peu la pression qui s'exerce 
sur l'industrie en vue de l'absorption de la main-d'œuvre. D'autre part, 
si le marché de la main-d'œuvre est resserré, elle pourrait probablement 
faire monter les salaires industriels; 

— Un accroissement des investissements publics dans l'infrastructure com- 
merciale du secteur agricole. Il se ferait au détriment de l'investissement 
dans d'autres secteurs, bien que les projets en matière de commercialisa- 
tion auraient sans aucun doute des liens avec l'industrie manufacturière. 
Les grandes exploitations agricoles pouvaient peut-être assurer elles- 
mêmes le transport et le stockage de leurs produits, mais le petites ex- 
ploitations qui se créeront à la faveur de la réforme agraire n'en auront 
pas les moyens; 

— Une chute des recettes d'exportation, si les exploitations familiales 
consommaient une proportion de leur production plus grande que celle 
des grosses unités de production. En outre, la mise en place, parmi de 
nombreuses petites exploitations, d'un système pour la promotion des 
exportations peut présenter des difficultés. Une baisse des recettes d'ex- 
portation pourrait avoir pour contre-coup la réduction des disponibilités 
en devises destinées aux importations de biens d'équipement pour les 
projets industriels. 

Cette liste, qui n'est nullement limitative, éclaire bien l'impact intersectoriel 
d'une stratégie visant à promouvoir la croissance agricole. L'application de 
stratégies visant à promouvoir l'industrialisation aura des effets similaires. Une 
stratégie courante d'industrialisation consiste à remplacer les importations; 
elle se base sur la liste des produits importés pour sélectionner de nouveaux 
projets dans les industries manufacturières et se traduit habituellement par des 
mesures visant à protéger l'industrie locale contre la concurrence internationale. 
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Certains aspects interscctoriels de cette stratégie (et des mesures d'application) 
sont les suivants: ' 

- Les mesures visant à appliquer une stratégie d'industrialisation, grâce au 
remplacement des importations, sont destinées à faire une place dans la 
gamme des productions manufacturières aux biens de consommation 
actuellement importés et à orienter les dépenses en devises vers l'achat 
de biens d'équipement, des matières premières et des produits inter- 
médiaires nécessaires à la production de ces biens de consommation 
Les investissements indispensables à cette fin peuvent donc se faire aux 
dépens de projets manufacturiés pour la production d'inputs agricoles 
et/ou d une gamme de biens de consommation à prix relativement bas 
pour le marché rural ; 

- Certaines mesures d'encouragement prises pour promouvoir cette 
stratégie peuvent avoir pour efTct de gonfler excessivement la marge 
bénéficiaire des entreprises manufacturières, eu égard aux possibilités 
d investissement dans l'agriculture, et de décourager ainsi l'investissement 
dans des projets de développement agricole; 

- Les mesures de protection prises pour promouvoir l'industrialisation par 
le remplacement des importations éliminent souvent la pression con- 
currentielle sur les coûts, ce qui se traduit par une baisse de l'efficacité 
Ce phénomène et aussi le fait que la production locale est quelquefois 
stimulée alors que l'insuffisance du marché ne permet pas une utilisation 
rentable de l'équipement, font que les prix des produits manufacturés 
locaux sont souvent relativement élevés. Dans ces conditions, une hausse 
du coût des investissements agricoles et du coût de la vie, notamment 
dans les milieux ruraux, est à craindre; 

- Le recours à une technologie importée conduit nécessairement, dans de 
nombreux cas, à l'utilisation de techniques à fort coefficient de capital 
et réduit la nécessité de transférer la main-d'œuvre agricole dans l'in- 
dustrie; 

- L'cffo" ne porte plus sur le développement des industries manufacturières 
dont les produits pourraient être écoulés sur de vastes marchés extérieurs 
ce qui procurait des recettes en devises, dont une partie pourrait ¿tre 
consacrée à la promotion du développement de l'agriculture. 

Une comparaison des implications au niveau ¡ntersectoriel des deux stratégies 
considérées montre que si par certains côtés elles se complètent, elles se contrarient 
sur certains autres points essentiels. La promotion des petites exploitations 
familiales si elle donne les résultats escomptés, devrait freiner l'urbanisation de 
la main-d œuvre agricole. Une politique visant à remplacer les importations 
par des productions locales ne pourrait qu'en bénéficier; en effet, les techniques 
de production des articles importés auparavant des pays avancés ont généralement 
un fort coefficient de capital. Néanmoins, sous d'autres aspects, les deux stratégies 
ne sont pas complémentaires. Une stratégie agricole favoriserait une répartition 
plus large du revenu, mais l'utilisation des données d'importation pour le choix 

m •¿^jPM 
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îles investissements dans l'iiulustrie manufacturière a généralement pour effet île 
stimuler la production d'articles de consommation manufacturés destinés aux 
groupes à revenu élevé. Qui plus est, des ressources rares sont détournées île 
projets potentiels qui pourraient contribuer au développement agricole, et 
l'attribution de devises aux industries de biens de consommation compromet 
gravement la capacité du secteur agricole d'importer les capitaux et les autres 
inputs nécessaires. En outre, comme on l'a déjà noté, les deux stratégies sont 
peut-être défavorables aux exportations, elles ne seraient donc pas complémen- 
taires, en ce sens qu'aucun des deux secteurs ne serait en mesure de compenser 
les pertes de recettes en devises imputables à l'autre secteur. 

LES RELATIONS TECHNIQUES ENTRE LES SECTEURS 

Si, dans l'étude des rapports entre l'agriculture et l'industrie, l'accent est 
mis sur les inputs, l'interdépendance des deux secteurs ressort clairement. Chaque 
secteur utilise pour ses propres opérations certains types de produits de l'autre 
secteur. L'industrie manufacturière fait appel à la production agricole pour les 
opérations de meunerie, d'extraction de l'huile et du sucre et la conservation 
des aliments (boîtes, congélation, dessiccation, etc.). Dans d'autres secteurs de 
l'industrie alimentaire, divers produits agricoles sont transformés et/ou associés 
pour fabriquer des produits plus complexes: produits de boulangerie, pâtes, 
bière, etc. Plusieurs branches de l'industrie manufacturière transforment aussi 
des produits agricoles non alimentaires tels que: fibres textiles, cuirs et peaux, 
produits dérivés du bois et tabac. 

Pour sa part, l'agriculture utilise les articles manufacturés qui lui sont 
indispensables pour ses activités de production, et la mesure dans laquelle une 
branche particulière du secteur agricole emploie les produits industriels s'accroît 
avec sa modernisation. Au nombre de ces produits figurent: engrais, produits 
chimiques pour l'agriculture, outillage, machines, éléments de construction 
préfabriqués et équipements d'irrigation et de drainage (pompes, etc.) 

Rôle des inputs industriels dans l'açriailture 

Il faut d'abord reconnaître qu'un secteur agricole traditionnel qui ne se 
développe guère est peu propice à la croissance d'industries manufacturières 
fabriquant essentiellement des inputs agricoles. L'approvisionnement en facteurs 
de production de type traditionnel est déjà assuré, souvent au sein même de la 
collectivité agricole. Les pays en voie de développement n'auraient rien à attendre 
d'un secteur agricole statique de type traditionnel; ils s'intéresseraient plutôt 
à une situation qui exige d'augmenter leur production pour satisfaire la demande 
d'une population croissante. Il est difficile de déterminer l'origine des grands 
mouvements de la demande, de la production, du capital et de la main-d'mivre, 
mais une transformation structurelle profonde qui accompagne une croissance 
économique soutenue, exige évidemment une amélioration de la productivité 
dans le secteur agricole. Même sans transformation simultanée de la structure 
de la production nationale et de celle de la main-d'ivuvre, un accroissement de 
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la production agricole, sinon de la productivité agricole, serait indispensable du 
tait de la croissance démographique. 

En étudiant les moyens d'augmenter les récoltes et la productivité agricole 
on devrait pouvoir déterminer la mesure dans laquelle l'augmentation dépend 
do I appui industriel. Les causes évidentes d'augmentation de la production sont 
expansion de la superficie cultivée, les changements dans la structure des cultures 
transformation des cultures de faible rapport en cultures de gros rapport) et 

I accroissement  des  rendements^.   La   prcscntc   -tmle   v,sc  „„^  à 

determiner dans quelle mesure la contribution de l'industrie est nécessaire aux 
changements en question. 

Le tableau (,2 montre que l'extension des superficies cultivées est un facteur 
important de la croissance de la production agricole dans la plupart des pays en 
voie de développement. Il est remarquable que cette extension a été plus importante 
que I accroissement des rendements dans 11 des 16 pays d'Amérique latine et 
/ îles 13 pays d Asie. Par contre, ce facteur a été sans importance en Europe. 

Meme dans certains pays en voie de développement, riches en terres vierges, 
I amelioration des rendements a tenu le rôle principal dans la croissance de la 
production agricole. Au Mexique, par exemple, la superficie totale récoltée a 
augmente d environ 7()"(> de 1940 à I960, mais l'amélioration des rendements a 
etc. de loin, le »acteur le plus important de la croissance agricole«*. 

A l'avenir, l'importance de l'extension des superficies cultivées pour l'aug- 
mentation de la production agricole sera tròs variable selon les pays et les régions 
fclle devrait être relativement plus grande dans de nombreux pays latino- 
américains et africains que dans nombre de pays asiatiques. Néanmoins, si 1« 
techniques de polyrécoltcs sont considérées en fait comme un accroissement 
de la surface cultivée, elles peuvent finir par jouer un rôle plus important dans 
de nombreux pays, notamment l'Inde, le Pakistan (en particulier le Pakistan 
oriental) et les pays du Sud-Est asiatique. Tant l'extension de la surface réelle 
cultivée que I emploi accru des techniques de polyrécoltcs sont largement 
fonction de I ampleur des activités de soutien non agricoles. 

Rôle de l'industrie dans l'expansion des superficies cultivées 

Les agriculteurs qui mettent en valeur de nouvelles terres utilisant souvent 
des techniques traditionnelles à forte densité de main-d'ecuvre. on en conclut 
quelquefois que I industrie n'a qu'un rôle minime à jouer dans ce domaine. 
La réalité est souvent tout autre. L'expansion de la surface réellement cultivée 
se fait grace au défrichement, aux travaux d'irrigation, qui ouvrent à la culture 
des terres arides ou semi-arides, aux projets de lutte contre les inondations et aux 
travaux de drainage qui permettent de récupérer les régions basses et maréca- 
geuses-. Une expansion sensible des superficies cultivables est donc fortement 

« Dans la mesure où los estimations s'expriment habituellement en termes de valeur 
augmentation Je production imputable aux cLgcmrnts structurels de   Xrcs peut Sic" 

rangée sous la r.ibmiue .accroissement des .cndeincnts. cuuurcs peut ttre 
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TABUAU 62.   TAUX ANNUELS MOYENS DE CROISSANCE DES CULTURES, DES SUPERFICIES CULTIVéES 

•T RENDEMENT À l'HECTARE. DANS CERTAINS PAYS ET POUR CERTAINES PÉRIODES, 1950—1967 

fVrio* 
ProJwtion Swfmt 

tullivH 
Rtnitmrni 
i Vhtttan 

Afrique 
Egypte  
Libye   
Maroc   
Tunisie  

Amérique latine 
Argentine    
Bolivie  
Brésil   
Chili  
Colombie    
Costa Rica    
Equateur  
El Salvador  
Guatemala  
Jamaïque   
Mexique   
Nicaragua   
Panama  
Pérou  
Uruguay   
Venezuela  

Asie 
Birmanie  
Ceylan , 
Inde  
Indonésie , 
Irak  
Japon   
Malaitic  
Pakistan  
Philippines  
République de Corée. 
République khmere .. 
Thaïlande    
Turquie  

Europe 
Bulgarie  
Espagne  
Grèce  
Pologne  
Roumanie  
Yougoslavie   

Un pourcentage • 

1950—1967 
1954—1967 
1950-1967 
1950-1967 

1950-1967 
1950-1967 
1950-1967 
1950—1967 
1950—1967 
1950-1967 
1950-1967 
1950-1967 
1950—1967 
1950-1%1 
1950-1965 
1950-1967 
1950-1966 
1950-1967 
1950—1967 
1950-1967 

1954—1967 
1951—1967 
1952-1965 
1951—1967 
1950-1967 
1950-1967 
1954-1967 
1950—1967 
1950-1967 
1950—1967 
1954—1967 
1950-1967 
1950-1967 

1950-1967 
1950-1967 
1950 -1967 
1950—1967 
1950-1967 
1950-1966 

2,9 
3.7 

-0,2 
-1.9 

2.5 
3.5 
4.3 
2.2 
3.2 
3.7 
4.5 
5.4 
6.7 
3.4 
5.7 
7.9 
3.1 
3.3 

-0.5 
5.4 

1.6 
3.2 
2.8 
1.9 
2.3 
2.4 
3,7 
2.7 
4.1 
4.3 
3.9 
4.5 
2,2 

3.0 
1.6 
4.1 
3.1 
3.5 
5.4 

0,6 
5.7 

-0.2 
-1.5 

1.1 
2.3 
4.1 
0.7 
1.6 
2.3 
2.8 
1.4 
3.4 
2.8 
3.2 
4.4 
3.0 
2,1 

-2.4 
4.2 

1.9 
1.1 
1.3 
2.2 
2.1 

-0.8 
1.6 
1.2 
2,7 
1.5 
2,5 
2.4 
1.5 

-1.3 
-0.1 
0,3 

-0.4 
0.- 
0.4 

2,3 
-2,0 
0.- 

-0.4 

1.4 
1.2 
0.2 
1.5 
1.6 
1.4 
1.7 
4.0 
3.3 
0,6 
2,5 
3.5 
0.1 
1.2 
1.9 
1.2 

-0.3 
2.1 
1.5 

-0.3 
0,2 
3.2 
2,1 
1.5 
1.4 
2,8 
1.4 
2.1 
0.7 

4.3 
1.7 
3,8 
3,5 
3,5 
5.0 

w2whflonïDX.', WJD.V1?' ^^ A«»1•"«'"»' Economic Report No. 59, Government Priming Office. 
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tributaire du secteur industriel et exige beaucoup de temps. Les grands travaux 
d irrigation demandent souvent des années avant de donner des résultats. La 
construction du barrage de Chaînât, en Thaïlande, a duré 15 ans et son exploitation 
à pleine capacité n a été possible qu'après l'aménagement de fossés et de digues 
pour I irrigation. La construction du barrage de Nagarjunasagar, en Inde, a 
commence en 1954 et les investissements s'élevaient, en juin 1967, à quelque 
156 millions de dollars des Etats-Unis, dont 45% environ pour la construction 
de canaux de distribution97. 

Les travaux de drainage peuvent avoir aussi une très grande envergure. 

4 ïlTL 7 Kan,bara' où ,c mcillci,r riz du Japon est cultivé sur une étendue 
de 120 (XX) hectares, avec un rendement de 6 à 8 tonnes à l'hectare, était aupara- 
vant formée de terres alluviales et ne donnait qu'une seule récolte intacte tous 
les trois ans«. Dans certaines régions d'Amérique du Sud, du fait des inonda- 
tions, certaines terres alluviales de très bonne qualité ne peuvent servir que pour 
le pâturage extensif du bétail. Pour la même raison, le rendement des cultures 
est également faible dans le bassin du Brahmapoutre au Pakistan et dans la vallée 
du Chao Pya en Thaïlande w. Le coût des projets d'installations de drainage et 
de lutte contre les inondations est élevé, mais le coût d'opportunité qui consti- 
tuerait I abandon de ces projets l'est tout autant. 

Les travaux de défrichement, d'irrigation et de drainage ne figurent pas 
au nombre des projets industriels, mais nécessitent néanmoins un soutien industriel 
important sous forme de machines, d'outillage, de ciment, de canalisations, etc. 
La plupart des inputs industriels pour ces projets doivent être fournis par l'in- 
dustrie nationale ou régionale. Les machines requises pour défricher de vastes 
espaces et préparer et égaliser les sols voisins des installations d'irrigation doivent 
être fabriquées industriellement, mais un grand nombre d'entre elles peuvent 
être importées. Néanmoins, si l'extcn^on de la surface cultivée n'est pas urgente 
un équipement plus simple et meilleur marché, d'un type moins moderne (scies, 
pelles, etc.) pourrait être utilisé, ce qui offrirait de nouvelles possibilités à l'in- 
dustrie locale. Même si des techniques à fort coefficient de main-d'œuvre sont 
utilisées, les quantités d'instruments aratoires simples, d'outils, de ciment et 
d acier requises pour défricher ou niveler les sols, construire un barrage ou des 
canaux, construire de nouvelles routes ou améliorer les anciennes, sont encore 
importantes En outre, l'expérience l'a prouvé, pour que l'exploitation des terres 
récemment défrichées donne de bons résultats et soit rentable, il est indispensable 
de disposer de réseaux de transport et de communications et de services de 
commercialisation. Ces éléments auxiliaires sont aussi directement liés à l'industrie. 

La polyrccolte, qui consiste à faire plusieurs récoltes par an sur une môme 
superficie, exige un soutien aussi large qu'efficace des secteurs non agricoles. 

Tokvo f^^n^i'^r r dt!vcl°PPc,Tnt' A*« -^¡cultural Survey, Université de Tokyo, 
rS^A ' £ g ?. : C'° '"Tant ne* Pas 'Paiement élevé. Le projet du bassin dû 
Colorado aux Etats-Unis, a coûté 2 milliards de dollars; celui du bassin de l'uidus au Stan 

i/ vj       "»dustncllcs de tels projets sont certainement considérables. 
*' ibid., page 523. 

vd. "ÄlÄ£S?tt  m0ndÌal PrOVÌSOÌrC POUr ,C dévcl°PP~ d< l'agriculture, 
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Pour en assurer le succès, il est nécessaire de disposer de systèmes et de techniques 
d'hydraulique agricole, d'engrais, de machines et, si possible, d'autres installations: 
appareils pour le séchage des récoltes, etc. En réduisant le temps disponible 
pour les façons culturales et l'cngrangemcnt, la polyrécolte exige une mécanisa- 
tion très poussée de ces opérations. Lorsqu'elle repose sur une infrastructure 
industrielle adéquate, la polyrécolte permet d'augmenter la production et 
d'accroître la productivité des terres et de la main-d'œuvre. A Hong-kong, 
80% des agriculteurs ont obtenu plus de quatre récoltes par an et 45%, de sept 
à neuf récoltes. Des études effectuées en Malaisie indiquent que le revenu brut 
tiré de l'alternance paddy/patates et paddy/légumes variés est de quatre à sept 
fois plus élevé que celui du seul paddy ioo. L'extension des zones de polyrécolte 
constitue un des points importants du quatrième Plan quinquennal de l'Inde et 
des essais sont en cours dans ce pays ainsi qu'aux Philippines où les techniques 
de polyrécolte sont appliquées. 

En résumé, les travaux d'hydraulique agricole (irrigation, drainage, contrôle 
du niveau des eaux) et de préparation du sol dépendent, dans une large mesure, 
du potentiel industriel du pays. Ces projets, par l'effort prolongé qu'ils requièrent, 
ainsi que par les travaux d'entretien et d'amélioration qu'ils exigent une fois 
réalisés, constituent, pour l'industrie locale, un stimulant considérable"». L'ac- 
croissement de la production agricole, au cours des prochaines décennies, exigera 
de nouveaux efforts et de tels projets tiendront une place importante dans l'éco- 
nomie de nombreux pays en voie de développement. 

Rôle de l'industrie dans /''accroissement des rendements agricoles 

Dans les années à venir, l'accroissement de la production agricole, dans 
la plupart des pays en voie de développement, proviendra, dans une large mesure, 
de l'augmentation du rendement des cultures. Le tableau 63 permet de discerner, 
bien qu'il s'agisse de données globales, une orientation dans ce sens, au cours 
des deux périodes 1948-1952 à 1957-1959 et 1957-1959 à 1966-1968. 
L'accroissement de production des principales cultures enregistre dans les pays 
en voie de développement, au cours de la première période, c'est-à-dire entre 
1948-1952 et 1957-1959, était dû, dans la proportion de 37%, à une augmenta- 
tion du rendement des terres. Au cours de la seconde, de 1957—1959 à 1966—1968, 
cette proportion s'est élevée à 51 %. Cette méthode de culture intensive devrait 
recevoir plus d'attention à mesure que diminuent les terres vierges et qu'aug- 
mente la poussée démographique. 

Plusieurs facteurs contribuent à l'accroissement des rendements agricoles. 
On estime généralement que l'irrigation, les apports d'engrais, l'utilisation des 
pesticides et l'introduction de nouvelles variétés de semences sont essentielle- 
ment à l'origine de l'accroissement spectaculaire des rendements agricoles dans 

"» Ibid., page 154. 
loi Pour stimuler l'industrie locale ou régionale, certains gouvernements de pays en 

voie de développement hésiteront peut-être à accepter des propositions d'aide liée et s'effor- 
ceront sans doute d'exercer un certain contrôle sur les techniques appliquées. 
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TABLEAU 63    EVOLUTION DES RENDEMENTS A L'HECTARE POUR 12 GRANDES CULTURES« DANS 
LES PAYS INDUSTRIALISÉS ET DANS LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

évolution des Contribution des rendements 
rendements à Vhcctare à révolution de la proèmio» 

_ <en r0"""»age) (,„ pourcentage 'du total) 

1948-1952      1957-1959 1948-1952      1957-1959 

 Í957-1959      1966-1968             1957-1959      1966-1968 

Régions développées  26 ^ ~ ~ 
Europe occidentale  19 26 Jf ¡^ 
Europe orientale et URSS   21 29 64 08 

Srd"Nord.::::::;;;;:;:    1      g       '»     • 
Régions en voie de développement.. H 13 37 ?? 

Amérique latine   j6 4 ":' S1 

Extrême-Orient                " 9 .1 i? 19 

Proche-Orient  8 * Z 57 

Afrique         ? ¿J 24 62 
Monde     ' » 2 62 

•SZ7LÎ?' U SÌ'"a,ÌOn m0niÌa" * '" ,'in!rn""i0" " * ' V•»"«. »70. Rome, 1970. page 158. Blc. Mgfc, orge, avene. miis. riz> po,^« de terre> „achid£$ ^ ^ ^ ä . ' £ 8e 

diverses régions du monde»02. Dans le cas dune agriculture dont les rende- 
ments sont, au depart, relativement bas, il suffira de disposer de moyens simples 
et peu coûteux pour élever le niveau de production par unité de surface103 
II s agit surtout d une amélioration des méthodes traditionnelles: semis en ligne" 
rotation des cultures, meilleure sélection des se:nences locales, si des variétés' 
améliorées font défaut, lutte renforcée contre les ennemis des cultures, observa- 
tion stricte du calendrier des plantations et at-ntion accrue accordée     - dates 
et méthodes de récolte. Si, dans certaines régions, des améliorations de cet ordre 
peuvent à elles seules contribuer à l'accroissement des rendements, ceux-ci 
ne dépasseront jamais un niveau relativement bas. Lorsque les rendements ont 
atteint un certain niveau, un nouvel accroissement de la production par unité 
de surface exige à la fois des inputs financiers plus importants combinés peut- 
être avec une mam-d œuvre plus abondante et des méthodes de gestion plus 

Hnfwí"3/*" !:esPe"ivc de cei (a«eu« «" les rendements agricoles peut être estimée- 

mmmwmmm 
SEE-« äSä ?pïï?a:qoc lc p? *•?to <»«-xr„r » ä 



140 ETUDE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

rationnelles. En plus des travaux d'irrigation et autres projets d'hydraulique agricole, 
il est nécessaire de disposer d'engrais, de pesticides, d'insecticides, d'herbicides 
et de fongicides, de variétés de semences améliorées et de machines agricoles. 

Les variétés améliorées de riz, blé, maïs, millet et sorgho permettent d'aug- 
menter considérablement les rendements. Les blés demi-nains ont donné jusqu'à 
120 boisseaux à l'acre. Quant aux variétés de blé et de riz à tige courte et dure, 
ils auront un rendement de deux à quatre fois supérieur à celui des variétés locales 
cultivées actuellement dans une grande partie des régions céréalières du monde. 
Des blés mexicains, semés en Turquie en 1968, sur 170 000 hectares ont eu un 
rendement plus de deux fois supérieur à celui des variétés locales semées sur la 
même superficie104. Beaucoup de variétés améliorées de céréales ne sont pas 
sensibles à la lumière et mûrissent en un nombre de jours donné après la plantation, 
ce qui permet de faire deux et même trois récoltes par an. Cependant, ces variétés de 
céréales n'atteignent leur rendement maximal que dans la mesure où des techniques 
modernes de culture leur sont appliquées. L'emploi judicieux et opportun de 
l'eau, des engrais et des pesticides est extrêmement important. Il est en outre 
nécessaire de disposer d'installations pour assurer le séchage, la mouture, l'entre- 
posage et le transport des récoltes. 

Les engrais utilisés judicieusement, en fonction des espèces cultivées et des 
caractéristiques du sol, peuvent contribuer à améliorer les rendements. Ils con- 
viennent aussi pour des cultures autres que les nouvelles variétés de céréales. 
La réaction aux engrais de nombreuses variétés locales de céréales et autres cultures 
n'est toutefois pas significative au-dessus d'un niveau d'application relativement 
bas, qui peut varier selon les régions. L'utilisation judicieuse des engrais est très 
importante en ce qui concerne les nouvelles variétés améliorées de céréales. 
Celles-ci offrent un grand avantage, car elles réagissent très favorablement à 
un apport massif d'engrais. En fait, comme il devient de plus en plus impératif 
d'augmenter le rendement des terres par tous les moyens, il est absolument 
nécessaire d'avoir recours aux engrais pour restaurer la fertilité des sols. En outre, 
les effets d'interaction des engrais employés conjointement avec d'autres moyens 
peuvent être considérables. L'apport d'engrais, les systèmes d'hydraulique agricole 
ou les pesticides, peuvent contribuer séparément à accroître les rendements, 
mais leur effet total peut être considérablement accru si ces éléments sont mis 
en œuvre simultanément, ce qui n'est évidemment pas toujours possible; dans 
ce cas, il peut s'avérer nécessaire de procéder par étapes. 

Bien que dans les pays en voie de développement le prix des engrais chimiques 
soit, à part quelques exceptions, relativement élevé, la consommation par l'agri- 
culture de cet importent input manufacturé a augmenté dans des proportions 
considérables, comme l'indiquent les chiffres figurant au tableau 64 qui montrent 
également que la consommation d'engrais par hectare, dans les pays en voie de 
développement, reste encore très loin derrière celle des pays développés. 

D'autre part, l'utilisation en agriculture de produits chimiques tels qu'insec- 
ticides, fongicides, herbicides, ainsi que l'emploi d'une main-d'œuvre supplé- 

»o« FAO, Plan indicatif mondial provisoire pour le développement de l'agriculture, vol. I, 
page 127. 

m 
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préparation des sols secs ou lourds avant les pluies, ainsi que pour le battage, le 
transport, le pompage de l'eau et le séchage des récoltes. L'accroissement de 
production résultant de l'emploi de matériel mécanique amélioré est surtout 
évident dans la préparation du sol, les semailles et la récolte. Diverses formes 
de mécanisation pourront être nécessaires lorsque le labourage et les semis doivent 
se faire de bonne heure et en temps voulu pour assurer des rendements plus 
élevés. Si la récolte ne se fait pas promptement, on risque de ne pas réaliser 
d'accroissement des rendements. La mécanisation réduit le temps requis par ces 
diverses opérations. 

La ponctualité est extrêmement importante lorsque la pol y récolte ou 
d'autres innovations constituent une étape indispensable sur la voie du progrès 
économique. Un effort de mécanisation peut donc se révéler nécessaire si l'on 
veut assurer le succès des techniques de polyrécolte. 

Mécanisation ne signifie pas nécessairement motorisation. L'amélioration 
de l'outillage agricole à traction animale, le passage de l'araire à la charrue et 
de la roue de bois plein à la roue à pneumatique sont importants. L'emploi de 
semoirs et plantoirs à traction animale permet de gagner du temps. 

Le niveau de la mécanisation dans les pays en voie de développement est 
difficile à déterminer. Le tableau 65 indique l'accroissement du parc de tracteurs, 
mais il serait également intéressant de connaître, par exemple, le nombre de 
charrues à soc d'acier qui ont remplacé, en Inde, les anciens «desi». Le degré 
et la nature de la mécanisation d'une agriculture sont des elementi difficiles à 
apprécier d'une manière globale. Dans certaines régions d'Asie, il est possible 
que les agriculteurs aient intérêt à s'associer pour utiliser d'une manière rentable 
les animaux de trait. La taille minimale d'une exploitation agricole pour une 
utilisation économique de matériels rationnels (conçus) pour la traction animale 
est, estime-t-on, de 2 hectares pour les cultures intensives et irriguées et de 4 à 
6 hectares en zones de culture sèche. Un tracteur de 40 ch est rentable pour 
des terres irriguées de 15 à 25 hectares ou de 40 à 100 hectares en zone sèche. 
Un tracteur de cette puissance doit être utilisé au moins de 600 à 800 heures par 
an100. Un haut niveau de mécanisation exige généralement un effort encore 
plus important pour intensifier la production, effort qui dépend de l'utilisation 
accrue d'engrais et d'autres innovations techniques, et, éventuellement, de 
l'irrigation, toutes activités qui sont étroitement liées au secteur manufacturier. 

En résumé, la croissance de la production agricole est fonction de l'expansion 
des terres cultivées, de l'augmentation de la production par unité de surface 
cultivée ou d'une conjonction de ces deux facteurs. Lorsqu'un pays est sur le 
point d'atteindre l'utilisation maximale des terres arables dont il dispose, le 
passage de la culture extensive à la culture intensive est essentiel s'il veut pour- 
suivre son expansion économique. Le temps requis pour opérer ce changement 
et la possibilité d'/ parvenir dépendent, dans une large mesure, des secteurs 
non agricoles. Plus que l'expansion des terres cultivées, l'accroissement soutenu 
des rendements dépend de l'emploi généralisé des nouvelles techniques améliorées 
et d'inputs produits en grande partie par l'industrie. Lorsque la croissance de 

10« FAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1968. 
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TABLEAU 65.   AUGMENTATION DU NOMBRE DE TRACTEURS UTILISéS EN AGRICULTURE DANS LES 

PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT ET DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS 

Nombre total 
Moyennes annuelles Aaroissement annuel moyen 

(en milliers) (m pourcentage) 

1949-1951  1959-1961   1949-1951 

        '9*9-1951   Í959-I96I   1966-1968 1959-19611966-1968 1966^1968 

Pays en voie de 
développement   .... 197 554 906 11 7 9 
Amérique latine .... 121 335 525 11 7 9 
Extrême-Orient.... 12 60 126 17 H 15 
Proche-Orient   26 77 141 H 9 n 
Afr'quc  38 82 114 8 5 7 

Pays développés  5 816 :0 302 13 348 6 4 5 
Total  6 013 10856 14 254 6 4 5 

Source: D'après l'étude de la TAO.U Situation mondiale ie l'alimentation et 4e l'agrkulture, 1970, page 158. 

la production agricole dépend de l'ouverture de nouvelles terres à la culture, 
1 effort industriel se concentre sur la mise en valeur de ces zones marginales, 
qui ne représentent jamais qu'une fraction du secteur agricole. D'autre part, 
lorsque l'expansion agricole se fonde sur l'accroissement des rendements, les 
inputs industriels supplémentaires sont plus largement répartis. Il est difficile, 
pour une agriculture parvenue à la pleine utilisation de ses terres arables et dont 
1 accroissement de la production dépend principalement de l'augmentation des 
rendements, de vivre en dehors du secteur industriel du pays et de contribuer 
néanmoins d'une manière positive à son développement économique >»7. Les 
gains de rendement dépendent largement du secteur non agricole, et de l'im- 
portance de ce secteur, dépend la rapidité des progrès. 

Industries fournissant des biens de production à l'agriculture 

De ce qui précède, on constate que la possibilité de développer la pro- 
duction agricole dépend, dans une large mesure, du progrès de la production 
industrielle. Il est particulièrement révélateur que, mis à part les semences, aucun 
des nouveaux inputs nécessaires à une agriculture moderne n'est produit par ce 
secteur'O«. Les matériaux nécessaires à la construction de routes et d'ouvrages 
d irrigation, ainsi qu'aux projets d'hydraulique agricoles, aux installations de 
stockage et de traitement, aux usines de production de l'énergie, sont produits 
par 1 industrie. Les pompes hydrauliques mues par des moteurs électriques ou 
à combustion interne, les machines agricoles simples ou complexes et les produits 
chimiques utilisés en agriculture proviennent aussi de l'industrie. Bien que 
les données chiffrées fassent défaut, il est évident que, pour de nombreux pays, 

'<» Une agriculture de type primitif ou traditionnel, qui n'a pratiquement pas recours 
A*¿3E'; rUt Ti*mm(T; f.n »t,lisant P" •cmP'c le fumier, obtenir un accroissement du rendement sans faire appel a 1 industrie. 

>o« Jadis, les instruments aratoires étaient fabriqués au village; il en a été de même 
dans les pays actuellement en voie de développement. 

I 
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c'est l'industrie nationale qui doit fournir ces biens, étant donne que les réserves 
de devises ne leur permettent pas de les acheter a l'étranger. 

Il convient maintenant d'étudier les principaux secteurs industriels qui 
fournissent des inputs au secteur agricole. 

Engrais. L'importance des engrais dans l'accroissement des rendements 
agricoles a fait l'objet de nombreuses études et l'on estime aujourd'hui que leur 
emploi se généralisera. Dans les pays en voie de développement, le taux d'ac- 
croissement de la production alimentaire destinée a la consommation intérieure, 
pour la période qui s'étend de 1955 1958 à 1965 1967, a été approximative- 
ment de 2,6 %, avec un léger fléchissement dans la dernière partie de cette période, 
au cours de laquelle il est tombé à 2,4%. Etant donné les prévisions concernant 
la croissance démographique et les modifications dans les revenus, on estime 
que les pays en voie de développement doivent accélérer le taux d'accroissement 
de la production alimentaire et atteindre 4,3% par an pour éviter d'être tributaires 
d'importations qu'ils ne seraient d'ailleurs pas en mesure de financer. Si l'ac- 
croissement de la population, des revenus et de la production alimentaire se 
poursuit au même rythme, les importations atteindront plus du quart de la 
consommation intérieure en 1985l(W. Il convient de noter que le taux nécessaire 
d'accélération de la production dépasse, pour le moment, la capacité des pays 
en voie de développement. S'il est possible de réaliser cet accroissement en partie 
par une augmentation des terres cultivées, dans l'avenir, l'accroissement de la 
production devra, pour une plus large part, être le résultat d'un meilleur rende- 
ment, comme nous l'avons exposé ci-dessus. Evidemment, lorsque les besoins 
en céréales dépassent des niveaux de production supérieurs à 800- 1 200 kg à 
l'hectare et que les sols ne sont pas assez fertiles, que le fumier est en quantité 
insuffisante, l'emploi d'engrais est alors essentiel '10. 

C'est pourquoi l'emploi des engrais dans les pays en voie de développement 
a fait des progres rapides. Toutefois, si l'accroissement du taux de consommation 
a été supérieur à celui des pays industrialisés, les pays en voie de développement 
ne consomment encore que 20% de la production mondiale d'engrais. Les 
chiffres de consommation par région figurent au tableau 66. Au cours de la 
période 1967 —1968, la consommation moyenne d'engrais par hectare, en Europe, 
a été de 139 kg, allant de 29 kg en Albanie à 626 kg aux Pays-Bas. La consomma- 
tion moyenne, en Asie, a été d'environ 19 kg par hectare de terre arable, en 
Amérique du Sud de II kg et en Afrique d'environ 6kg1". Comme l'indique 
le tableau 67, la production des pays en voie de développement n'a pas été en 

»<*• FAO, Plan indicali/ mondial provisoire pour le di%>eloppement dt l'agriculture, vol. I, 
pages 19 a 22. Si les tendance* actuelles se poursuivent, la production de denrées alimentaires 
dans les pays en voie de développement atteindra approximativement 66 milliards de dollars 
en 1985. alors que la demande totale sera de 92 milliards, ce qui implique que les importations 
seraient de 26 milliards de dollars. A cette epoque, le chiffre actuel exprimé en dollars sera 
en fait plus élevé, car la projection est basée sur les prix de 1%2 et sur 60e?,, seulement de 
la valeur c.i.f. des importations, cela pour permettre la comparaison avec la production 
évaluée aux prix chez le producteur. 

no «Fertilizer and Economie Development», par Frank W. Parker, publié par M. H. 
McVickar, G. L. Bridger et L. B. Nelson, dans fertilizer Technology and usage. Soil Science 
Society of America, Madison, Wisconsin, 1963, page 9. 

m FAO, Les Engrais, 1969, Rome, 1970. page 16. 

.IL 
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TAMIAU <>7.     l'KtlIHH MON IN11H11HHI   l>'l Nl.K.Ms A/.Olís, I'lHtSPIIA 11 s II   IHM Assillili s HANS 

1 KHTAINS PAYS, IN Hlll'Hl.l N 1 A(.l   l>r I A CONSOMMAI ION   lOlAII, ll*ô     l'Ititi'1 

."t^i'llM /fl.Mf'/l.l/ri /'.'l.liil.fliri 

Amérique latine  77 50                         12 
Afrique au «ut du Sahara   54 
l'roche-Orient et Afrique ilu 

Nord-Ouest     42 1'*) 
Asie et Extrême-Orient  47 51                           1 

Total     53 71                           4 

N.'Mf.i"   IA*\ Vim mju.ittt HwnJul ft.'i'n.'iri" ;s»i»r V tUrti't'ivtwtu .ir /'.ivi. iiJriifr. voi. I, pjtfc .!-*. 

* I rs i>4 p.»\ % minpiit ihm IM ihtniH-ii ii-prevcuU'iil S4   , ili' h poptiljlinn »III monile cu sole ih-tk'ic- 
K>P|H-MHI11. 

mesure de satisfaire le demande croissante d'engrais11-.  Dans  l'ensemble, la 
protluction ile ces pays couvre environ la moitié Je leur consommation. 

Une prévision Je la consommation J'entrais Jans (»4 pays en voie île dé- 
veloppement ligure au tableau 68. Le taux d'accroissement annuel prévu Je l.i 
production agricole serait d'environ 4"„ et le taux d'expansion de la demande 
d'engrais passerait Je 10,8 (taux atteint au cours Je la période l%-\ l%2) à 
11,4",, par an. Bien iin'il soit appelé à varier d'un pays à l'autre, l'écart sans 
cesse croissant entre la demande et l'oH're intérieures ne manquera pas de créer 
des problèmes Je devises pour la plupart d'entre eux. La Turquie, par exemple. 
a augmenté sa production d'éléments fertilisants, qui est passée de 8 142 tonnes 
vers le milieu des années cinquante, à 81 1115 tonnes en l%8 !%'>; mais, au 
cours de la même période, la consommation est passée de 21 753 tonnes à 
38(104") tonnes. Vers le milieu des années cinquante, l'Inde fabriquait en moyenne 
8') 883 tonnes d'engrais azotés, phosphatés et potassiques par an. La production 
nationale a atteint 776 (KM) tonnes en 1%8 1%'), mais la consommation pour 
la même période est passée de 147 547 à 1 682 tXX» tonnes. Au cours de celte 
même période, la production au Pakistan est passée de 108 tonnes à 137 8(H) 
tonnes et la consommation de 16 230 a 3'M 8(H) tonnes. En Egypte, la production 
est passée de 3° 50*) à 172 (XX) tonnes et la consommation de 130 742 à plus 
de 3<X)(XX) tonnes11-1. L'ampleur de ces dirt'érenecs entre la production et la 
consommation et les ponctions diverses et cumulatives opérées sur les devises 
disponibles ont incité les pays à créer des industries pour la fabrication d'engrais, 
même lorsque les matières premières, le matériel et les techniques doivent être 
importés. 

"J L'utilisation aeirue d'engrais, lonibinée avec l'emploi de s ariétés améliorées de 
céréales et d'autres inputs améliorés, sont à l'origine de l'optimisme actuel en ce qui concerne 
la production alimentaire. C'est également la raison des prévisions révisées i|iu prévoient 
des difficulté« pour les pass tributaires dv exportations île céréales. (U.S. Department of 
Agriculture, Lcoiiomii Rescanh Serviie. il'i>r/ii Duiuiml l'ro>pïit\ for .IC/MUI/MM/ /:'.\/V>(> 
of /.('<< Ih'vi'IoprJ l'omitrks in t'Wt), par Anthony S. Rojko et Arthur H. Mackie, Foreign 
Agricultural Economie Report No <>!>, (iovermuent Printing Ortice, Washington, |).(\. 
1«>7(U 

H' FAO. Ja-« ¿:».çr.ii.(, l<ff>V, page» 135 à I.W. 
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Pour les pays en voie de développement qui en sont aux premiers stades 
de la modernisation de leur agriculture, les engrais devront certainement être 
importés, môme si ces pays disposent d'une ou de deux matières premières 
nécessaires à leur fabrication. A mesure que la consommation nationale s'élèvera, 
les possibilités de production nationale augmenteront. Tout dépend du coût et 
des possibilités de fabrication locale à partir de matières premières ou de produits 
intermédiaires importés et du coût du produit local par rapport au prix du produit 
fini importé. La décision implique une évaluation des différentes utilisations des 
devises. Pour des pays disposant des matières premières nécessaires, la possibilité 
d'une production locale est évidemment plus grande. 

L'évolution de la situation au cours de la dernière décennie a permis à 
plusieurs pays en voie de développement parmi les moins avancés de créer une 
industrie des engrais ou d'en envisager sérieusement la création. D'abord, du 
fait de leur consommation croissante, les engrais ont pris une importance grandis- 
sante dans les importations et l'attention s'est portée sur la possibilité de créer 
une industrie des engrais en vue de renforcer ces importations. Ensuite, les 
engrais ont pris une importance stratégique croissante en tant que facteur essentiel 
dans l'accroissement des rendements agricoles, ce qui a amené les pays à en- 
courager  leur utilisation. Les objectifs de consommation par habitant  pour 
1975 sont d'environ 10 kg d'azote, 5 kg de phosphore et 2,5 kg de potassium, 
chiffres qui varieront bien entendu suivant les pays"*. Enfin, une série de progrès 
techniques concernant les principaux engrais a ouvert de nouvelles possibilités "3. 
Les progrès techniques réalisés dans la fabrication de l'ammoniac et l'augmenta- 
tion de la capacité de production ont entraîné une baisse du prix de ce produit. 
L'ammoniac peut maintenant être transports par bateau entier, comme le gaz 
naturel liquide. Les techniques de fabrication actuelles permettent la production, 
à l'échelle commerciale, d'engrais nitrophosphatés, ce qui élimine la nécessité 
de disposer de soufre. Toutefois, il convient de noter que la désulfuration des 
carburants a créé dans le inonde un surplus de soufre, produit qui, dans certaines 
zones, est un élément nutritif important des végétaux. L'acide phosphorique 
peut être transporté par bateau et il en sera de même, dans un proche avenir, 
pour l'acide superphosphorique. Le transport, dans des conditions de rentabilité 
économique, du phosphore élément devrait également être possible sous peu. 
L avantage principal qu'il faut attendre de l'utilisation de ces produits chimiques 
comme facteurs de production est la concentration élevée du produit inter- 
médiaire"6. 

Ces progrès techniques ont permis à un plus grand nombre de pays d'envisager 
la fabrication d'engrais, même s'ils ne possèdent aucune des matières premières 

m ONUDI, '»^trie des engrais, monographie no 6 sur le développement industriel 
(numero de vente : 69. IÍ. D. 39, vol. 6), page 11. 

i" Raymond Ewcll. «L'avenir des engrais dans les pays en voie de développement », 
dans la Dublicatum de I ONUDI intitule« Facteurs qui retardent la croissance Je f industrie rf«-< 
engrais dam les pays en wie de développement, rapport du (¡rmipe spécial d'experts ordinaires 
de pays ou il y a pénurie d engrais, Vienne, 1968 (numéro de vente: 69.11. H 21)   pace 77 

"» Une tonne de phosphore élément utilisé dans le processus de production . thcrmiciuc» 
fournit autant de P20, que 7.5 tonnes de phosphate naturel et 2.2 tonne* de soufre utilisé 
dans le procede dit «humide». 
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nécessaires. La méthode idéale consiste à construire des installations intégrées. 
Les agriculteurs peuvent utiliser des engrais simples, mais cela exige plusieurs 
applications d'éléments fertilisants en quantités variables. En outre, si les engrais 
azotes sont fournis sans phosphore, le sol, après quelques années de rendements 
élevés, sera épuisé. Les mélanges d'engrais, composés en fonction des cultures 
et des caractéristiques pédologiqucs d'une région, fournissent un input satis- 
faisant. Dans les pays en voie de développement, où les services de vulgarisation 
agricole sont rares et l'expérience des engrais limitée, il est généralement re- 
commandé d'appliquer des mélanges d'engrais. 

Les coûts de construction des usines d'engrais dans un pays en voie de 
développement sont très vraisemblablement de 25 à 50 % supérieurs à ce qu'ils 
sont dans un pays développé"7. De longs détails de construction, en raison 
d'une main-d'œuvre de chantier moins efficace, des coûts de construction plus 
élevés, le coût et le transport des matériaux et des équipements qu'il faut importer 
et peut-être la nécessité d'avoir des groupes électrogènes de secours font monter 
le coût total de l'installation. Les frais d'exploitation sont grevés par les stocks 
importants de matières premières qu'il faut constituer et par les coûts élevés 
de formation du personnel. L'utilisation saisonnière d'un produit fabriqué tout 
au long d'une année peut également poser des problèmes de stockage particu- 
lièrement sérieux dans les pays en voie de développement. Si des installations 
ne sont pas prévues pour le déplacement des produits en vrac, il faudra envisager 
des dépenses supplémentaires. 

Les problèmes concernant la taille de l'usine et l'efficacité d'exploitation 
sont particulièrement importants. Les économies d'échelle sont un facteur de 
poids dans la fabrication des engrais, et le taux moyen d'utilisation de la capacité 
d'une installation est un paramètre assez critique. Lorsque la demande intérieure 
est insuffisante pour justifier une installation de la taille minimale, le coût des 
engrais augmente rapidement. Cependant, si une usine importante n'est pas 
utilisée à sa capacité maximale de production, le prix des engrais sera élevé et 
les investissements resteront improductifs en raison du matériel non utilisé. 
Même si la taille d'une usine a été judicieusement déterminée, l'exploitation à 
moins de 70% de sa capacité entraîne une élévation rapide des coûts de pro- 
duction. Bien qu'il y ait des différences considérables d'une usine à l'autre, une 
capacité de production utilisée a 70% peut être considérée comme le seuil de 
rentabilité en dessous duquel l'opération est anti-économique"8. Dans de 
nombreux pays en voie de développement, les usines d'engrais fonctionnent 
entre 50 et 60% de leur capacité, même lorsque le pays continue d'importer des 
engrais. Il faut souvent en trouver la raison dans les goulets d'étranglement de 
l'approvisionnement en matières premières, notamment lorsque l'industrie des 
engrais doit lutter pour obtenir les devises — toujours rares — nécessaires pour 
importer un produit essentiel, et aussi dans les difficultés de transport et de 
stockage ou le manque de qualifications de la main-d'œuvre. 

"7 Banque asiatique de développement, op. cit., page 560. 
il» ONUDI, Industrie des engrais, monographie n» 6 sur le développement industriel. 

page 49. 
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Une fois l'usine en activité, la production d'engrais exige relativement peu 
de main-d'œuvre. Toutefois, l'intérêt des responsables de la planification peut 
viser au-delà des répercussions directes sur l'emploi de la seule industrie des 
engrais. L'accroissement de la production créera de nouveaux emplois (en- 
semencement, récolte et opérations de transformation). Les importations de 
biens d'équipement et de pièces détachées doivent également être prises en 
considération lorsqu'il s'agit de choisir entre les dépenses nécessitées par une 
industrie des engrais et celles d'autres projets industriels lourds. Si des matières 
premières ou des produits intermédiaires doivent être importés, les économies 
de devises seront évidemment inférieures au montant des importations d'engrais 
précédemment effectuées. Si les économies de devises sont sensibles, il se peut 
que l'industrie nationale puisse fournir aux agriculteurs du pays, même si des 
matières premières doivent être importées, plus d'engrais que ne le permettraient 
les réserves de devises au cas où le produit final devait être acheté à l'étranger. 

L'industrie des engrais, par ses liens avec l'industrie chimique, peut servir 
à promouvoir le développement d'une structure industrielle plus complexe. 
Les acides sulfurique, nitrique et phosphorique sont des facteurs essentiels de 
l'industrie des engrais et peuvent être liés à une industrie chimique établie sur 
de larges bases. L'ammoniac de synthèse est le principal élément d'une grande 
variété de produits chimiques. D'autres produits à base d'ammoniac, tels que 
l'urée, le sulfate d'ammonium, le nitrate d'ammonium et ¡e phosphate d'am- 
monium sont utilisés dans la fabrication des matières plastiques et des explosifs, 
ainsi que dans les industries alimentaires et dans l'élaboration de quelques pesti- 
cides. L'industrie des engrais est aussi étroitement liée à celle de l'acier et d'une 
manière générale aux industries chimiques et pétrochimiques lourdes119. 

Pesticides. A mesure que l'agriculture se développe, la demande de produits 
chimiques ne cesse d'augmenter. Certaines variétés nouvelles de céréales sont 
particulièrement vulnérables aux maladies et la concentration des cultures aug- 
mente les risques d ¿piphyties. De 1959 à 1964, le taux moyen de croissance 
de la consommatio i de pesticides a été de 9,5%120. Toutefois, dans certains 
pays, les accroissements sont très importants. Le taux annuel d'augmentation 
dans les importations de pesticides, exprimé en valeur, pour la période 1961 — 1965 
a été de 37% pour l'Inde, de 30% pour le Pakistan et de 26% pour la Thaïlande. 
Ai cours de la période 1965—1967, les importations ont augmenté de 175% 
à Ceylan121. Néanmoins, la consommation dans les pays en voie de développe- 
ment est très faible. Elle n'a atteint que 20% de la valeur totale de la production 
mondiale de pesticides sur environ 70% des terres arables du monde122. Plus 
des trois quarts des produits consommés sont importés, les Etats-Unis fournissant 
actuellement plus de la moitié de la production mondiale. 

La croissance rapide de la demande constitue une circonstance favorable 
pour l'installation d'usines de pesticides dans les pays en voie de développement 

il» Ibid., page 52. 
,2° FAO, Plan indicatif mondial provisoire pour le développement de l'agriculture, vol. I, 

page 239. 
121 Banque asiatique de développement, op. cit., page 515. 
•22 FAO, Plan indicatif mondial provisoire pour le développement de l'agriculture, vol. I, 

page 239. 
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ou, tout au moins, la création d'installations de mélanges. La teneur des pesticides 
en ingrédients actifs est assez faible et l'importation du produit final signifie 
le paiement des frais de transport pour les ingrédients inertes. La création d'instal- 
lations de mélanges, lorsque les éléments inertes sont disponibles localement 
ou dans des zones voisines, s'impose évidemment et peut être le premier pas 
vers la fabrication nationale d'ingrédients actifs. Si la fabrication peut être entre- 
prise dans certains pays, il est nécessaire de disposer de laboratoires de recherche 
car, après un certain temps, de nombreux insectes deviennent immunisés contre 
un certain type d'insecticide et il faut procéder à des modifications. L'emploi 
généralisé de ces produits chimiques soulève également d'autres difficultés pour 
un. pays en voie de développement où les services de vulgarisation sont limités. 
Les mesures collectives de protection des récoltes ont l'avantage de rendre le 
contrôle plus efficace. Il semble que l'emploi isolé de pesticides n'est guère 
avantageux. 

Machines et équipement. La fabrication des machines agricoles est, à bien 
des égards, liée à l'aptitude d'un pays à soutenir l'expansion industrielle en 
général. Dans la plupart des pays en voie de développement, la demande de 
tracteurs et de pièces détachées est trop faible pour soutenir une production 
nationale. Les renseignements concernant la production de machines agricoles 
et d'équipement mécanisé sont difficiles à obtenir et les réponses à des questions 
sur l'échelle minimale de production, les investissements à prévoir, etc., ont 
nécessairement un caractère général. Toutefois, certains besoins peuvent être 
précisés. Par exemple, la fabrication nationale de tracteurs implique l'existence 
d'une certaine industrie sidérurgique. L'industrie doit également pouvoir fabriquer 
des pièces et des éléments tels que roulements à billes, radiateurs, embrayages, 
garnitures de freins, équipements électriques, pneumatiques, pompes d'injection 
et moteurs Diesel123. Les industries de la machine agricole sont pour la plupart 
situées dans les pays développés. Toutefois, divers types de machines agricoles 
sont assemblés dans plusieurs pays en voie de développement: des tracteurs, en 
Inde, en Argentine, au Mexique et au Brésil, où une grande proportion des 
composants sont fabriqués dans le pays; aux Philippines, où les éléments sont 
importés. 

Lorsqu'un pays se lance dans la fabrication de matériel ou d'outillage 
agricoles, il n'est pas nécessaire, au début, qu'il fabrique des machines com- 
pliquées ou des machines automatiques. Un grand nombre de pays ont besoin 
de matériels simples, tels que charrues et herses à traction animale. L'Inde fabrique 
la plupart des machines agricoles dont elle a besoin, sauf les tracteurs, et exporte 
quelques-unes de ses fabrications. En Amérique latine, le Mexique et l'Argentine 
fabriquent et exportent des charrues à disque, des moissonneuses, des déchau- 
meuses et autres équipements de préparation du sol. 

Plusieurs pays d'Asie fabriquent des pompes à eau. La manufacture et 
l'entretien du matériel d'application des produits chimiques utilisés en agri- 
culture, tel que les pulvérisateurs portatifs, peut également être entrepris dans 

'" FAO, Plan indicatif mondial provisoire pour le développement de l'agriculture, vol. I, 
page 260. 
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les pays en voie de développement124. D'autres matériels, tels que batteuses 
à pédales, charrettes, équipement à traction animale et matériel d'usinage du 
riz peuvent également être fabriqués localement. La demande régulière et assez 
prévisible de ces biens semble les désigner pour une production industrielle 
locale12'. La production de ce type d'équipement ne nécessite pas de complexes 
industriels importants, et peut souvent se faire dans des ateliers relativement 
petits, qu'il est possible d'agrandir facilement si la demande augmente. 

En résumé, la fabrication locale de ces matériels peut permettre de réaliser 
des économies substantielles de devises, offrir aux entrepreneurs et à la main- 
d'œuvre du pays une occasion de formation en vue du futur progrès industriel. 
Les petites entreprises peuvent puiser sur les moyens locaux de financement pour 
assurer leur développement, ce que ne peuvent faire les grandes entreprises12*. 
En outre, ces usines peuvent être largement dispersées dans le pays, ce qui répartit 
les possibilités d'emploi. 

Traitement industriel des produits agricoles 

Les branches de l'industrie qui utilisent les produits de l'agriculture, des 
forêts, des pêches et de l'élevage remplissent une fonction importante au profit 
du secteur agricole et jouent un rôle stratégique pour le développement éco- 
nomique. Ces industries permettent de promouvoir l'utilisation des produits 
en les présentant sur le marcile non agricole sous une forme se prêtant mieux 
à la consommation. En assumant les fonctions précédemment remplies par la 
communauté rurale, en les multipliant et en améliorant la qualité du service, 
ces industries offrent des possibilités nouvelles d'investissement et de création 
d'emplois à une société en voie d'urbanisation. En coordonnant les achats, en 
se chargeant des fonctions de stockage et de conservation, et en assurant l'uni- 
formité et le qualité des produits, elles stimulent la production et la productivité 
agricoles et ont une incidence favorable sur les revenus dans ce secteur. De 
nombreuses entreprises utilisant des produits agricoles comme inputs jouent 
traditionnellement le rôle de pionniers dans une économie en voie de développe- 
ment. Dans les pays actuellement industrialisés, ce sont les produits agricoles 
qui ont été les premiers à subir des transformations. 

Le traitement des produits agricoles couvre une large gamme d'activités 
qui peuvent être classées en industries alimentaires et industries non alimentaires. 
Dans les pays en voie de développement, la mouture des céréales vivrières de 
base vient généralement au premier rang des industries alimentaires. Dans de 
nombreux pays, les minoteries ont pris un essort rapide et se sont multipliées 
au cours des deux dernières décennies. Les minoteries modernes exigent de 
gros investissements financiers, mais relativement peu de personnel. Les frais 
de première installation sont de l'ordre de plusieurs millions de dollars, mais 
plus l'installation est importante, moins le montant des investissements et des 
frais d'exploitation par unité de production est élevé. Toutefois, dans de nom- 

124 Banque asiatique de développement, op. cit., pages 567 à 573. 
125 FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, Í966, page 126. 
126 Eugene Staley et Richard Morse, Modem Small Industry for Developing Countries, 

McGraw-Hill, New York, 1965, page 236. 
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breux pays où les moyens de transport et les installations sont insuffisants pour 
emmagasiner de grandes quantités de grains et les produits de meunerie, de 
petites installations conviennent parfaitement. Bien que les avantages directs 
soient limités du point de vue de l'emploi, les effets indirects peuvent être 
substantiels, là notamment où existent de petites boulangeries. 

L'usinage du riz constitue une activité importante dans de nombreux pays 
parmi les moins développés et pour une grande partie de la population mondiale. 
Les grandes rizeries modernes, qui exigent des capitaux très importants, présentent 
l'avantage de disposer d'installations de séchage et d'entreposage du paddy, 
ce qui réduit les pertes. En outre, seules les très grandes installations modernes 
sont équipées pour la récupération des sous-produits les plus intéressants, 
tels que les huiles comestibles de haï ne qualité et le son riche en protéines, lesquels 
peuvent jouer un rôle importât dans l'économie des pays rizicoles et pro- 
mouvoir la compétitivité des usiniers et des exportateurs. Cependant, l'installation 
de telles rizeries n'est pas toujours possible. Les grandes usines exigent une 
concentration de la production du paddy afin de pouvoir fonctionnel toute 
l'année. D'autre part, dans de nombreux pays asiatiques, l'insuffisance des moyens 
de transport fait obstacle à la création de ces grandes rizeries. Il faut donc envisager 
des installations plus petites, pouvant être implantées à proximité des zones de 
production et pour lesquelles un approvisionnement permanent ne constitue 
pas un impératif. Le rendement et la qualité des services rendus par ces petites 
rizeries sont très variables. Leur taux de rendement varie entre 57 et 65% et 
le riz usiné peut contenir une assez grande proportion de brisures. Dans de 
nombreux pays asiatiques, notamment à Ceylan, en Indonésie, au Pakistan et 
aux Philippines, le matériel de rizerie est fabriqué localement 127. Ces pays 
pourraient importer des machines de qualité supérieure, mais il serait sans doute 
préférable d'aider les industriels locaux à améliorer leur fabrication. Une augmen- 
tation de 2 à 3% du taux de leur rendement représenterait un accroissement 
appréciable de la production rizicole. 

Pour les installations de très grande capacité, il est primordial de leur assurer 
un approvisionnement adéquat en paddy, ce qui implique un remaniement des 
structures commerciales intermédiaires traditionnelles et une révision des dis- 
positions administratives et législatives dans ce domaine. Des essais dans ce sens 
ont été effectués, notamment en établissant des systèmes officiels de classement 
par qualités et en créant des organismes centralisés d'achat du paddy; ces efforts 
donnent des résultats appréciables et méritent d'être encouragés. 

Dans un certain nombre de pays en voie de développement, le maïs et le 
sorgho sont les céréales les plus importantes et peuvent servir de base à une 
activité industrielle, notamment pour la fabrication de produits pour la con- 
sommation humaine et animale, etc. 

L'industrie sucrière entraîne également le développement d'autres industries. 
La fabrication d'alcool à partir des mélasses, ainsi que celle de pâte à papier et 
de papier à partir de la bagasse sont des exemples types de l'utilisation des sous- 
produits. Le sucre est un produit de base pour l'expansion de plusieurs autres 

127 Banque asiatique de développement, op. cit., page 574. 
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industries alimentaires, telles que conserves de fruits, confiserie, jus de fruits 
et diverses boissons. Dans les pays en voie de développement, la demande de 
fruits et légumes traités, généralement peu élevée au début, tend à augmenter 
avec l'élévation du revenu. Dans bien des cas, ces produits trouvent évidemment 
des débouchés sur les marchés extérieurs. Outre le problème de la demande, 
d'autres facteurs freinent la croissance de cette industrie. La qualité de la matière 
première est parfois assez médiocre et peut varier considérablement. Ces usines 
de traitement exigent également un approvisionnement permanent en matière 
première, ce qui peut constituer un sérieux obstacle128. 

Les industries du traitement de la viande et du lait se développent à mesure 
que progresse l'urbanisation et qu'augmentent les revenus et la production de 
céréales fourragères. Cependant, elles rencontrent, au moment de leur mise 
en service, certaines difficultés lorsque les installations sont importantes et créées 
en fonction de marchés de type occidental, alors que pour leur approvisionne- 
ment en matières premières, elles ne peuvent compter que sur des sources de 
type traditionnel. Le Ghana, par exemple, possède deux grands abattoirs modernes, 
équipés d'installations de réfrigération, mais ils ne fonctionnent respectivement 
qu'à 10 et 2% de leur pleine capacité »». 

La création d'industries alimentaires offre à un pays diverses possibilités 
de croissance économique, en stimulant la demande en matière de transports, 
d'emballages de récipients en fer-blanc et en verre'30. Les industries qui favorisent 
l'expansion de la production agricole ouvrent également indirectement un marché 
aux engrais, au matériel agricole, aux pesticides et aux aliments du bétail"». 
Dans certains cas, les industries alimentaires peuvent offrir des possibilités im- 
portantes à l'exportation. Elles ont été créées en fonction d'un système intégré 
et les pouvoirs publics, l'industrie privée et les associations de producteurs 
ont coordonné leurs efforts pour augmenter la quantité et la qualité des matières 
premières disponibles. Cette coordination se manifeste de l'exploitation agricole 
à l'usine et de l'usine au marché132. 

Parmi les industries de transformation de produits agricoles à des fins non 
alimentaires, les plus importantes sont celles qui utilisent les fibres naturelles, 
le coton venant en tête, suivi du jute, du kenafF et des fibres apparentées. Bien 
que ces fibres aient souffert de la concurrence des fibres artilladles et synthétiques, 
elles tiennent encore une t>lace extrêmement importante dans la structure in- 
dustrielle des pays en voie de développement. En 1966, ces pays ont fourni 
42,6% de la production mondiale des cotonnades — contre 30,6% en 1954 — 
et 83,3% de celle du jute et fibres apparentées. Ces pays ont consommé environ 
43,7% de la production mondiale de tissus de coton, contre 35,1% en 1954133. 

«2« FAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1966, pages 100 et 101 
12' PAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1966, page 133. 

Jli j a^mcttre 1ucn •'absence de possibilités de production locale, une telle stimula- 
tion de la demande peut constituer une ponction sur les réserves en devises. 

»i ONUDI, Les Industries alimentaires, monographie n»9 sur le développement in- 
dustriel (numéro de vente : 69. II. B. 39, vol. 9), page 64. 

132 Banque asiatique de développement, op. cit., page 576. 
\3r °N,UDI, L'Industrie textile, monographie n<> 7 sur le développement industriel, 

pages 15 et 21. 
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L'industrie textile constitue un maillon de la chaîne de production. La 
demande de fibres peut stimuler la production locale de coton et les tissus de 
coton alimentent l'industrie du vêtement. Les industries du vêtement, de la 
chaussure et du prêt à porter, bien que ne représentant, en 1967, que 5% de 
la valeur ajoutée aux fabrications dans les pays en voie de développement, ont 
connu, de 1960 à 1966, un taux d'accroissement supérieur de 6,5% à celui de 
l'industrie textile, créant ainsi de nouveaux emplois dans ces pays134. Dans 
certains pays en voie de développement, les taux d'accroissement de la production 
textile ont été assez élevés, mais il semble possible d'augmenter beaucoup plus 
la production et la consommation. En 1964 — 1965, la consommation de fibres 
textiles par habitant aux Etats-Unis a été de 17,4 kg dont 9,8 kg de coton. Au 
cours de la même période, la consommation de fibres de coton dans les pays 
en voie de développement n'a été que de 1,9 kg par habitant. Bien que la demande 
de textiles de coton ait tendance à baisser lorsque les revenus augmentent, cette 
industrie peut encore trouver des possibilités d'expansion dans les pays en voie 
de développement où les revenus, autrefois faibles, sont en train d'atteindre 
des niveaux moyens135. Certains observateurs se demandent d'ailleurs si l'argu- 
ment selon lequel la demande concernant les textiles de coton décroît à mesure 
que les revenus augmentent, peut s'appliquer aux pays tropicaux. 

L'industrie textile offre aux pays en voie de développement divers avantages. 
Du point de vue de la production, elle permet de doser l'élément capital et 
l'élément travail dans des proportions qui répondent mieux aux besoins en 
matière d'emploi des pays les moins développés. Même parmi les pays industrialisés, 
les coûts de capital varient considérablement. Les filatures de coton exigent 
généralement une densité moindre de capitaux et demandent moins d'énergie 
et de carburant par employé, que la moyenne des manufactures dans les pays 
en voie de développement136. La fabrication des sacs de jute n'exige que des 
mises de fonds moacstes, et celle des cordages et autres produits à base de fibres 
dures n'implique pas des procédés demandant de gros capitaux137. 

Les industries de transformation du bois constituent également un chaînon 
important entre l'agriculture et l'industrie. En Europe, l'emploi de feuillus 
tropicaux dans la construction a beaucoup augmenté, et les Etats-Unis importent 
de grandes quantités de contre-plaqué, surtout d'Asie et d'Extrême-Orient. Les 
Philippines exportent vers le Japon des grumes de feuillus et l'Indonésie en 
exporte également de grandes quantités vers la République de Corée. La Malaisic 
et Singapour exportent du contre-plaqué et des placages vers les Etats-Unis138. 
Ces pays et certains autres s'efforcent actuellement de transformer eux-mêmes 
les produits de leurs forêts avant de les commercialiser sur les marchés inter- 
nationaux. Le Cameroun, la Côte d'Ivoire et le Zaïre, par exemple, ont augmenté, 
ou se proposent de le faire, les taxes à l'exportation sur le bois en grumes non 

i" ONUDI, L-tude du développement industriel, vol. II (1970), pages 21, 30 et 35. 
•" John L. Sinclair,   The Production, Marketing and Consumption of Cotton, Praeger, 

New York, 1968, pages 46 et 47. 
13* FAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1966, page 110. 
•" ONUDI, L'Industrie textile, page 51. 
13» FAO, La Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1970, page 87. 

•IL* 
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transformé. La mise au point drs panneaux de particules a permis d'utiliser 
des déchets qui autrefois étaient perdus et des arbres qui, du fait de leur petite 
taille, ne pouvaient être employés comme bois d'œuvre. Les progrès dans la 
technologie de la fabrication de pâte à papier par des pi^cédés semi-chimiques 
favorisent le développement de l'industrie de la pâte à papier et du papier, qui, 
évidemment, est liée a la production de bois. 

L'industrie du cuir et des articles de cuir utilise des sous-produits de l'agri- 
culture comme input principal. Une grande proportion des disponibilités 
mondiales de cuirs et peaux provient de petits producteurs des pays en voie de 
développement. Du point de vue de l'offre, de nombreux pays en voie de déve- 
loppement semblent avoir de grandes possibilités d'investissement dans l'industrie 
de la tannerie, en raison d'un cheptel abondant. Toutefois, il faut prendre garde 
que la concurrence sur les marchés mondiaux en ce qui concerne les peaux tannées 
est considérable, et que la qualité des peaux d'animaux de nombreux pays en 
voie de développement est souvent insuffisante. Pour ce qui est des articles de 
cuir, les pays développés à économie de marché et les pays à économie planifiée 
dominent le marché, ainsi que le montre le tableau 69 sur la valeur industrielle 
ajoutée à ces articles. 

En résumé, les agro-industries jouent un rôle considérable dans les pays 
en voie de développement, comme l'indique la part qu'elles occupent dans la 
production industrielle totale de ces pays (voir tableau 69) u». Lorsqu'un pays 
en voie de développement commence à s'industrialiser, par exemple en s'effoscant 
de fabriquer sur place des produits qu'il était nécessaire jusque-là d'importer, 
des taux de croissance élevés peuvent être enregistrés dans ces secteurs industriels. 
Le tableau 70 indique les taux de croissance de diverses agro-industries. Il est 
intéressant de noter qu'à l'exception des textiles, le taux de croissance de ces 
industries est régulièrement plus important dans les pays en voie de développe- 
ment que dans les pays industrialisés à économie de marché. Aux premiers stades 
de l'industrialisation, ce sont généralement les agro-industries qui sont les premières 
à être installées, mais à mesure que l'économie se développe, se diversifie et 
devient plus complexe, l'importance relative de ces industries primaires décroît. 
Les raisons de ce déclin sont les mêmes que celici qui ont été énoncées plus haut 
pour les produits agricoles en général, à savoir, une élasticité-revenu relative- 
ment faible de la demande. 

Les données qui figurent au tableau 71 montrent que ces tendance« se mani- 
festent clairement dans les pays en voie développement. La production des deux 
groupes d'industries, d'une part celle des produits alimentaires, des boissons 
et du tabac, d'autre part celle des textiles (CITI 31 et 32), dans les pays en voie 
de développement, a baissé en pourcentage par rapport à la production industrielle 
totale au cours de la première Décennie pour le développement et cette tendance 
s est manifestée dans les trois régions en voie de développement. La part revenant 
au groupe CITI 34: papier, imprimerie et édition, par rapport à la production 
totale, a également diminué, mais la tendance a été légèrement ascendante pour 

139 Toutefois, il convient de noter que les industrie» textiles et celles du meuble im- 
pliquent ¿gaiement la transformation de matériaux d'origine non agricole. 
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TABLEAU 70.   TAUX DE CROISSANCE ANNUELS MOYENS DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 

DES PRODUITS DE L'AGRICULTURE 

(En pourcentages) 

Í955-1960 ¡960-1965 i96*-\969 

Produits alimentaires, boissons et tabac (CITI 31) 
Monde   4,7 4,8 4,5 
Pays développés à économie de marché   3,8 3,9 3,5 
Pays a économie planifiée  7,7 6,5 5,4 
Pays en voie de développement   5,4 4,4 4,8 

Amérique latine    4,6 4,3 4,0 
Afrique  
Asie  5,5 4,2 ¿fi 

Textiles (CITI 32) 
Monde   4,3 4,1 4,5 
Pays développés à économie de marché   3,2 3,7 3,9 
Pays à économie planifiée  6,3 3,7 6,7 
Pays en voie de développement  3,9 4,7 3,7 

Amérique latine    2,3 3,9 2,7 
Afrique  
Asie  3,9 5,2 4,0 

Produits du bois et meubles (CITI 33) 
Monde   5,7 5,5 4,3 
Pays développés à économie de marché   2,9 4,9 3,2 
Pays a économie planifiée  11,1 6,4 6,4 
Pays en voie de développement   6,5 9,2 4,3 

Amérique latine    4,4 4,0 4,4 
Afrique  
Asie  9,7 14,3 4 o 

Papier, imprimerie et édition <;CiTI 34) 
Monde   5,3 5,1 5,5 
Pays développés à économie de marché   5,0 5,1 5,3 
Pays à économie planifiée  7,1 7,1 8,1 
Pays en v.>ie de développement   7,9 7,0 5,o 

Aménque latine     6,5 7,1 6,2 
Afrique  
A»ic  12,5 9,0 7,8 

Source: ONUDI, d'après des renseignements fournis f.. : le Bu eau de statistique des Nations Unies. 

ce groupe d'industries en Amérique latine. Au cours de cette décennie, la part 
avenant aux produits dérivés du bois et aux meubles (CITI 33) a augmente, 
avec toutefois un certain retard en Amérique latine, alors qu'en Asie ce groupe 
d'industries accusait des résultats substantiels. Pour l'ensemble des pays en voie 
de developpeme.it, la part des industries énumérées au tableau 71, exprimée 
en pourcentage de la production industrielle totale, a baissé, tombant d'environ 51 
à 46% entre 1960-1961 et 1968-1969. 

L'évolution de l'importance des industries de transformation des produits 
agricoles peut être décrite très simplement. Dans les économies primitives, les 
aliments et les fibres sont généralement produits, traités et consommés au sein 
d'une même unité. Lorsque l'économie commence à se développer, une division 
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TABLEAU 71.   CONTRIBUTION DE DIVERS GROUPES D'INDUSTRIES MANUFACTURIèRES à L'ENSEMBLE 

DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE, 1960—1969 

(En pourcentages) 

1960-1961 1964-1965 1968-1969 

Produits alimentaires, boissons et tabac (CITI 31) 
Monde   15,00 
Pays développés à économie de marché   12,43 
Pays à économie planifiée  17,93 
Pays en \ oie de développement  27,76 

Amérique latine     28,14 
Afrique  31,56 
Asie  26,49 

Textiles (CITI 32) 
Monde   6,17 
Pays développés à économie de marché   5,27 
Pays à économie planifiée  6,10 
Pays en voie de développement  14,79 

Amérique latine    9,66 
Afrique  16,55 
Asie  21,59 

Produits du bois et meubles (CITI 33) 
Monde   4,32 
Pays développés a économie de man hé  4,21 
Pays à écc omie planifiée  4,76 
Pays en voie de développement  3,63 

Amérique latine    3,15 
Afrique  5,88 
Asie  3,87 

Papier, imprimerie et édition (CITI 34) 
Monde   6,25 
Pays développés à économie de marché   8,54 
Pays à économie planifiée"  1,11 
Pays en voie de développement  4,66 

Amérique latine    5,12 
Afrique  3,48 
Asie  4,24 

13,84 12,67 
11,43 10,40 
16,47 14,84 
25,60 24,82 
27,16 26,19 
30,15 
22,72 22,41 

5,51 5,04 
4,81 4,43 
5,13 4,69 

13,72 12,63 
8,92 8,11 

14,38 
19,59 17,69 

4,14 3,80 
4,04 3,69 
4,41 4,01 
3,98 4,04 
2,92 2,80 
5,82 
4,94 5,37 

5,89 5,56 
8.14 7,91 
1,06 
4,65 4,57 
5,25 5,30 
4.14 
3,99 3,98 

Sonia: ONUDI, d'aprii des renseignements fournit par le Bureau de statistique des Nations Unies. 
* Non compris l'imprimerie et l'édition. 

croissante du u avail entraîne une séparation physique de plus en plus nette 
entre l'unité de traitement et l'unité de production primaire. Dans la phase initiale, 
ce sont les industries de transformation qui représentent l'essentiel de la production 
du secteur manufacturier naissant. Mais à partir d'un certain seuil, les industries 
de l'alimentation et du textile perdent généralement de leur importance par 
rapport à l'ensemble de la production industrielle. Toutefois, cette évolution 
n'est pas évidente en ce qui concerne la dépendance de l'agriculture à l'égard 
de l'industrie. Au fur et à mesure que le secteur agricole se modernise, il devient 
de plus en plus dépendant des inputs manufacturés. C'est ainsi que, vers le milieu 
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des années 60, la part de la terre n'était que de 15% dans la production agricole 
aux Etats-Unis, pays qui possède de vastes étendues de terre fertile140, alors que 
la part du capital était de 67%. 

Les progrès techniques et l'avenir des industries de transfcrmation des produits agricoles 

On estime que la révolution intervenue dans la génétique et la chimie 
agricoles grâce à l'emploi de nouvelles variétés améliorées de blé et de riz ainsi 
qu'à l'utilisation des engrais et d'autres inputs fournit a de nombreux pays en 
voie de développement une nouvelle occasion d'accroître la production de 
céréales vivrières de base141. Les rendements peuvent augmenter considérable- 
ment grâce à l'emploi de semences améliorées combiné avec des applications 
d'engrais et autres inputs agricoles. Cette perspective, particulièrement séd lisante 
pour les pays qui doivent importer des quantités substantielles de céréales, est 
à l'origine des politiques de remplacement des importations agricoles142. Toute- 
fois, de sérieuses contraintes ne permettent pas de faire d'une agriculture basée 
sur la production céréalière le facteur clé d'une croissance économique à long 
terme. 

On a souligné que l'accroissement de la production agricole dépendait de 
plus en plus des imputs industriels, mais cela s'applique avec encore plus de 
force aux nouvelles variétés de céréales. Il faut disposer de conditions géogra- 
phiques et climatiques favorables, ni trop sèches ni trop humides, d'un excellent 
système d'hydraulique agricole et de quantités suffisantes d'inputs comme les 
engrais et autres produits chimiques. En outre, un système efficace est nécessaire 
pour le séchage, l'usinage, le stockage et le transport. Par conséquent, toute 
insuffisance dans les inputs d'origine industrielle fera obstacle à ¡'adoption de 
nouvelles semences et/ou à leur rendement. Si ces inputs n'existent pas dans 
le pays, il faudra les importer et par conséquent disposer des devises nécessaires. 

Une autre limitation peut revêtir une grande importance au cours des 
prochaines années. Dans de nombreux pays, )'autosuffisance en matière de céréales 
est actuellement un objectif prioritaire143. Ceux qui produisent suffisamment de 
céréales pour répondre à leurs propres besoins peuvent envisager d'exporter, mais 
l'autosuffisance généralisée signifierait la fin des marchés d'exportation. Selon 
la FAO, «il apparaît à l'évidence ... que la capacité de production céréalière 
mondiale dépasse de loin la demande prévisible et il y a une possibilité de plus 
eu plus grande pour qu'en 1985 le problème de la surproduction commence à 
affecter les régions en voie de développement, comme il affecte déjà les pays à 

>*> U.S. Department of Agriculture, Economie Research Service, Economie Progress 
of Agriculture in Developing Nations, 1950—1968, Foreign Agricultural Economie Report 
No. 59, Government Printing Office, Washington, D.C., 1970, page 36. 

"i II faudrait également mentionner les t.ouvelles variétés de nuit, mais leur utilisa- 
tion est limitée par rapport à celles de blé et de riz. 

i« Il convient de noter que les subventions et autres stimulants destinés à favoriser 
le remplacement des importations agricoles, a peut-être masqué les coûts réels, comme ce 
fut le cas pour l'industrie. Mais si de nombreuses et importantes études ont été faites sur la 
valeur réelle des mesures de protection en ce qui concerne l'industrie, ce problème n'a pas 
été suXsamment étudié pour l'agriculture. 

M» L. Brown, Seeds of Change: The Green Revolution and Development in the 1970's, 
Pall Mall Press, Londres 1970, page 157. 
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revenu élevé144». Cela, évidemment, tempère quelque peu les perspectives de 
croissance d'une agriculture basée sur la production céréalière. 

Enfin, on sait que l'augmentation du revenu par habitant entraîne une dimi- 
nution de la demande de céréales et un accroissement de la demande de viande, 
de volaille, de légumes et de fruits dont la production exige dans une certaine 
mesure une gamme différente d'inputs; en outre, la telati on entre la production 
d'une part et le processus de fabrication et le marché, d'autre part, est différente. 

Progrès techniques dans la manufacture des produits alimentaires et desfibres textiles•* 

On estime généralement que les pays en voie de développement sont relative- 
ment mieux placés pour les produits primaires que pour les produits manufacturés. 
Quel que soit le bien-fondé de cette assertion, des progrès techniques dans 
l'industrie textile et dans le traitement des produits alimentaires ont posé des 
problèmes considérables à ces pays. L'importance croissante des fibres artificielles 
et synthétiques tend à faire passer la production de texules des pays moins dé- 
veloppés vers les pays plus développés. En 1954, un peu plus de 12% seulement 
de la production mondiale de filés d'habillement étaient d'origine synthétique, 
mais en 1966 17% étaient d'origine artificielle (cellulosique). Si les fibres cellu- 
losiques peuvent être fabriquées à partir de matières premières disponibles dans 
beaucoup de pays en voie de développement, comme la pâte de bois et les linters 
de coton, la production de fibres synthétiques est basée sur l'industrie pétro- 
chimique. Un obstacle supplémentaire à l'accession des pays en voie de développe- 
ment à 1 industrie des fibres synthétiques est que l'importance des recherches 
entreprises dans ce secteur industriel entraîne la mise au point de nouveaux 
produits et de nouvelles techniques à un rythme si rapide qut des installations 
implantées dans les pays en voie de développement risquent d'être périmées 
bien avant que le matériel soit usé. En outre, la production massive de fibres 
synthétiques tend généralement à faire baisser leur prix14«. 

Pour ce qui est des produits alimentaires, les exigences croissantes du con- 
sommateur des pays développés et la spécialisation de plus en plus poussée ont 
été à la ibis la cause et l'effet des changements rapides qui sont intervenus dan« 
les techniques appliquées par les industries alimentaires. Avec l'augmentation 
rapide des revenus dans les pays développés, les exigences de commodité d'emploi 
et de qualité ont eu des répercussions directes sur la présentation et la commer- 
cialisation des produits alimentaires et, indirectement, sur les structures organiques 
de l'agriculture. Ces tendances, qui se sont manifestées dans les pays développés, 
revêtent une grande importance pour les pays en voie de développement et 
cela pour deux raisons. La première est que la croissance continue des revenus 
individuels dans les pays en voie de développement aura probablement une 
incidence sur la demande intérieure de produits alimentaires. La seconde présente 
un intérêt plus immédiat. Comme nous l'avons déjà mentionné, les produits 

«*• FAO, Plm imkcatif numâud provisoire pour fe développement de l'agriculture, vol. IL 
page 602. 

•« Les produit! forcttkrs font partie naturellement de la production agricole. Toute- 
fois, le manque d'espace ne permet pas de traiter spécialement cet impartant lecteur. 

i* ONUDI, Industrie textile, monographie n« 7 sur le développement industriel. 
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alimentaires et les boissons tendent, après un certain temps, à diminuer d'im- 
portance dans la proportion des produits manufacturés, à mesure que progresse 
la croissance économique. Si un pays en voie de développement se rend compte 
que ses ressources lui confèrent une vocation agricole et que les perspectives 
de son industrialisation apparaissent plus brillantes dans le traitement des produits 
alimentaires, il sera bien avisé de s'orienter vers le marché international147. 
Même les pays qui disposent de ressources diversifiées peuvent souhaiter exploiter 
au maximum ce potentiel agro-industriel en fabriquant les produits alimentaires 
dont l'avenir semble prometteur sur les marchés mondiaux. Toutefois, pour 
être en mesure de faire face à la concurrence sur ces marchés, il importe avant 
tout de veiller à assurer la qualité du produit et sa commodité d'emploi. 

«Dans la fabrication des produits alimentaires, il existe une tendance très 
marquée à construire des installations plus importantes et moins nombreuses, de 
manière à comprimer les coûts unitaires en poussant très loin la mécanisatioa et 
l'automatisation et en augmentant la capacité de la production148». Les pays 
en voie de développement doivent étudier soigneusement les coûts unitaires 
peu élevés qui résultent des techniques modernes, avant de prendre une décision 
concernant les investissements149. Plusieurs autres tendances importantes qui se 
manifestent particulièrement dans le secteur des industries alimentaires des pays 
développés à économie de marché, doivent être prises en considération par tout 
pays qui souhaite pénétrer sur ce marché. Les produits alimentaires d'emploi 
commode, les produits alimentaires raffinés, les produits destinés à la préparation 
de «snacks» ont de plus en plus de succès. La concentration des produits alimen- 
taires en vue de réduire les coûts de stockage et de transport, ainsi que leur mélange 
préalable prennent de plus en plus d'importance sur les marchés internationaux 
et s'imposeront également dans les pays en voie de développement. 

Les problèmes qui se posent à un pays en voie de développement qui envisage 
de pénétrer sur les marchés en expansion des produits alimentaires, sont complexes 
et importants. Il faudra organiser la production des agriculteurs, contrôler la 
qualité des matières premières et du produit final, suivre l'évolution des pré- 
férences des consommateurs et trouver des débouchés pour des produits dont le 
prix doit permettre de concurrencer les entreprises ultramodernes de pays 
développés. Pour le pays en voie de développement dont les exploitations agri- 
coles sont dispersées et de petite taille, qui possède peu ou pas de services de 
vulgarisation, qui dispose d'un système de transports médiocre, d'installations 
de stockage insuffisantes, de moyens de commercialisation primitifs et qui n'a 
aucune expérience des marchés mondiaux de produits alimentaires modernes, le 

n? Si le climat le perme*. on peut orienter la production vers des cultures traditionnelles 
telles que bananes et café, mais la part d'élaboration industrielle pour ces produits est faible 
et les marchés internationaux tendent à être saturés; de plus, la concurrence est sévère. 

u» ONUDI, Les Industries alimentaires, monographie n«9 sur le développement in- 
dustriel, page 18. 

149 Dans certains cas, il est possible d'appliquer des techniques exigeant une main- 
d'œuvre relativement dense si la production est compétitive en termes de coûts unitaires et 
de qualité. Une usine peut être partiellement automatisée, certaines opérations étant effectuées 
manuellement et exigeant, par conséquent, de la main-d'œuvre, si les conditions économiques 
locales le permettent; les opérations de conditionnement semblent à cet égard particulière- 
ment indiquées. 
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problème peut sembler gigantesque. Toutefois, ces difficultés peuvent être sur- 
montées par le pays en voie de développement qui désire vendre ses produits 
alimentaires sur les marchés mondiaux150. Pour de nombreux pays, la solution 
à ces problèmes réside dans l'intégration des industries alimentaires. 

Par intégration des industries alimentaires, il faut entendre l'intégration 
verticale de toutes les opérations, depuis la production des matières premières 
jusqu'à la commercialisation du produit final. Cette intégration implique une 
planification de tous les stades de la production par un organe centralisateur de 
type combinat, appliquant des méthodes industrielles pour satisfaire la demande 
affirmée de ses produits. L'organisation et la gestion d'un tel ensemble intégré 
exigent de hautes compétences en matière de gestion qui, généralement, sont 
rares dans les pays en voie de développement. D'autre part, l'intégration est 
sans aucun doute moins exigeante en termes de structure organisationnelle et 
administrative qu'un programme qui vise à édifier des industries alimentaires 
sur une agriculture de petits exploitants aidée par des services de vulgarisation 
agricole et des stations de collecte décentralisées, du crédit, la distribution des 
biens de production, etc. Les investissements dans un ensemble d'industries 
alimentaires intégrées sont fonction des possibilités d'un marché établi. C'est 
une erreur de créer des industries alimentaires pour traiter les excédents agricoles 
existants ou prévus. Cette méthode limite indûment l'activité de ces industries 
au traitement des cultures traditionnelles pour lesquelles les perspectives du 
marché ne sont pas nécessairement brillantes, alors que les conditions de sol et 
de climat permettraient peut-être de faire des cultures non traditionnelles, mais 
pour lesquelles la demande de produits transformés est croissante. Un excellent 
moyen de déterminer la valeur d'un projet consiste à étudier les marchés potentiels 
des pays développés et, en fonction des tendances, à choisir les produits pour 
lesquels les perspectives de la demande sont le plus prometteuses et les conditions 
locales de sol et de climat le plus favorables151. Il s'agit dès lors de fournir un 
produit de haute qualité à un prix suffisamment bas pour assurer son succès sur 
le marché existant. 

La garantie de haute qualité exige plus qu'une technique appropriée et un 
matériel moderne. Le lieu d'implantation de l'usine de traitement et l'organisa- 
tion de la production végétale sont extrêmement importants. Lorsqu'il s'agit 
de matières premières éminemment périssables, comme les fruits et légumes, les 
installations de traitement doivent être situées à proximité du lieu de production 
des matières premières. «Par exemple, une conserverie de tomates devrait se 
trouver suffisamment près des cultures pour que les tomates puissent être trans- 
portées à l'usine quelques heures après avoir été cueillies. Pour être de première 
qualité, les petits pois devraient parvenir à la fabrique une heure environ après 
avoir été cueillis, et être congelés ou mis en boîte dans un délai de trois ou quatre 

'30 D'autres problèmes sont à considérer tels que tarifs, préférences et distorsioni non 
tarifaires. Es sont examinés au chapitre II. 

151 Les techniques modernes d'hydraulique agricole et l'application d'engrais per- 
mettent dans certaines limites de conditionner le milieu physique dans lequel sont produits 
les végétaux. 

.,'*   ' *rv-ï°i*m&Xf?, 
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heures152». Faute de pouvoir réunir ces conditions, les possibilités de pénétrer 
sur les marchés en expansion des pays développés, qui sont les principaux con- 
sommateurs de produits alimentaires traites, sont compromises. Outre le caractère 
impératif d'un transport rapide de la récolte au lieu de traitement, la matière 
première doit être d'une qualité excellente et uniforme. Ces exigences imposent 
des limites rigides aux possibilités d'organisation de la production de matières 
premières. Il est par conséquent douteux qu'une industrie alimentaire moderne 
puisse être créée sur la base d'une agriculture traditionnelle. 

Dans de nombreux pays en voie de développement, la majorité des agri- 
culteurs disposent de petites exploitations dont les terres sont souvent morcelées 
et ne participent à l'économie de marché que dans la mesure où une culture 
particulière produit des excédents par rapport a la demande intérieure. L'extrême 
modicité du revenu familial leur offre peu de chances d'accumuler le capital qui 
leur permettrait d'améliorer sensiblement leur situation. Ces cultivateurs n'ont 
aucune expérience pratique des nouvelles variétés de céréales, ni des méthodes 
modernes de culture et, de plus, ne disposent d'aucun crédit leur permettant 
d'acquérir les nouveaux inputs. Dans de nombreux pays où le PIB par habitant 
est très bas et où la majorité de la population est agricole, il faudra plusieurs 
générations avant que les ressources locales permettent de disposer des centres 
de recherche, des services de vulgarisation et des moyens de crédit nécessaires 
pour faire progresser la majorité de cette population, du secteur traditionnel au 
secteur moderne. L'agriculture traditionnelle dépend souvent des précipitations 
et une pénurie ou un excès de pluie peut réduire considérablement la quantité 
et souvent la qualité des récoltes. Afin de leur garantir un niveau suffisant de 
qualité jusqu'à leur livraison en temps voulu pour faciliter les opérations de 
traitement, il est nécessaire d'exercer un contrôle centralisé sur les semences 
et autres inputs, sur l'époque des semailles et des récoltes et souvent sur l'utilisa- 
tion de l'eau. Pour permettre ce contrôle, la structure de l'agriculture tradi- 
tionnelle doit ótre modernisée. Une organisation agricole intégrée verticalement 
peut améliorer son secteur agricole infiniment plus rapidement que des services 
généraux de vulgarisation, d'octroi de crédits, etc. Une seule organisation 
contrôlant tous les stades de la production peut réduire dans de larges proportions 
le temps nécessaire à la modernisation de l'agriculture. 

Dans une organisation intégrée, les investissements sont fonction de la 
fermeté du marché déterminé par des études appropriées; les équipements sont 
choisis pour obtenir un produit de qualité à un prix compétitif en fonction desdits 
marchés et l'agriculture est organisée pour fournir aux installations de traitement 
des matières premières de haute qualité, suivant un calendrier strict. La direction 
de l'organisation fournit aux agriculteurs les semences, les produits chimiques, 
l'eau et les moyens de transport, et contrôle la qualité tout au long de la pro- 

ni ONUDI, Les Industries alimcniams, page 7. Si de nombreux facteurs conditionnent 
le choix du lieu d'implantation des industries alimentaires (énergie électrique, approvisionne- 
ment en eau, main-d oeuvre spécialisée, logement, etc.), la proximité des sources de matières 
(vernièro est extrêmement importante dans le cas de produits agricoles périssables. Cependant, 
e choix de l'emplacement pour les minoteries ou les rizeries dépend plus étroitement d'autres 

facteurs. 
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auction. Dans cette opération, la production des matières premières fait partie 
intégrante d'un processus unifié. Organiser un système de production sur une 
base non unifiée serait très probablement lui interdire la rentabilité. 

L'organisation de la production dans des industries alimentaires devrait 
souvent aller au-delà de la fourniture du produit de base et de sa transformation. 
Un des aspects les plus importants de l'évolution de la technologie des produits 
alimentaires est l'organisation de la production ; les progrès qui ont été accomplis, 
a cet égard, dans les pays développés ont exercé un tel impact sur l'efficacité 
que si les pays en voie de développement souhaitent les concurrencer sur les 
marchés mondiaux ils doivent parvenir aux mêmes résultats au point de vue coût- 
efficacité. Pour cela, chaque projet doit profiter de toutes les liaisons possibles 
en plus de l'intégration verticale mentionnée plus haut. Cela signifie que les 
sous-produits devront être utilisés dans toute la mesure possible et que les inputs 
accessoires devront, si possible, être fabriqués sur place. Par exemple, si le projet 
essentiel porte sur le traitement de la viande, outre l'intégration de l'élevage, 
de la préparation, du conditionnement et de la commercialisation de la viande, 
il sera nécessaire d'étudier les possibilités de réalisation de plusieurs projets 
connexes. La production de graines oléagineuses par le combinat permettrait 
de fabriquer des aliments de bétail. Pour que le rythme de croissance du bétail 
et la qualité de sa viande soient conformes aux prévisions, il est nécessaire de 
lui fournir des aliments de la qualité voulue. En raison des coûts de transport, 
la production locale est impérative et il est souhaitable qu'elle se fasse dans le 
cadre du combinat. La production d'oléagineux permettra également de fabriquer 
des huiles végétales et des produits dérivés. D'autre part, on pourrait installer 
une tannerie. Les peaux d'animaux provenant d'une organisation bien gérée 
seraient de haute qualité alors que dans les pays en voie de développement les 
tanneries ont souvent des difficultés avec les peaux d'animaux provenant de petits 
éleveurs et sacrifiés dans des abattoirs locaux. Ainsi, en plus d'une matière première, 
deux autres sont produites (bovins et huiles végétales) et, en plus d'une installa- 
tion de transformation, on en compte trois autres: traitement de la viande, 
raffinage des huiles et tannerie. On peut également prévoir une installation 
pour la fabrication de margarine et/ou d'huile végétale de cuisine, ainsi qu'une 
ou plusieurs fabriques d'articles en cuir. Dans un tel combinat, les produits 
camés peuvent être considérés comme un sous-produit, Alors qu'une industrie 
de la viande considérée comme activité isolée aurait été d'une rentabilité douteuse, 
le combinat permet d'obtenir un revenu raisonnable des investissements et permet 
de vendre la viande à un prix compétitif. 

Ainsi, l'intégration de tout le système de production alimentaire depuis le 
producteur jusqu'au consommateur, met un pays en voie de développement en 
mesure de concurrencer les pays développés sur leurs marchés en expansion. Une 
telle organisation permet une planification et une gestion centralisées de tous 
les aspects de la production et un contrôle de la qualité qui s'exerce à tous les 
stades de la production. L'exploitation agricole, comme l'usine, est gérée selon 
des techniques modernes qui englobent dans un projet la recherche et la vulgari- 
sation, le crédit, le transport et l'infrastructure. En outre, les projets connexes 
assurent la fourniture, au moment opportun et à des prix avantageux de tous 
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les inputs essentiels et l'utilisation des sous-produits. Certes, on peut arguer 
que la réalisation d'une telle organisation exige des investissements importants, 
notamment en termes de compétence, mais ces exigences sont peu de chose 
si on les compare à ce qu'il faudrait mettre en œuvre pour améliorer suffisamment 
l'agriculture traditionnelle et fournir aussi l'infrastructure nécessaire. 
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t. Croissance du produit intérieur brut par groupements économiques, i960—1969 
(196) - iÙO) 

Indice n» 
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Piyi en voie de développement 
Payi développe* a economie de muchi 

.— Piyi à économie planifiée (à l'exclusion de* services) 

Source: Nationi Unies, Annuaire des statistiques des comptabilités nationales. 
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2. Production du secteur manufacturier (CITI 3) par groupements économiques, 
Î960-1970 

(1963 = 100) 
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Source: Nations Unies, Annuaire statistique et Bulletin mensuel de statistique. 

3. Emploi dans le secteur manufacturier (CITI 3) par groupements économiques, 
1960-Î969 

(1963 « 100) 
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4. Production du secteur manufacturier, emploi et produit intérieur brut, i960—1970 
(1963 = 100) 

a) Payi en voie de développement 
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c) Pays a économie planifiée 

Indice n* 

Production du lecteur manufacturier 
Emploi du lecteur manufacturier 
PIB 

Source:  Nations Unies, Annuaire des statistiques des comptabilités nationales, Annuaire 
statistique et Bulletin mensuel de statistique. 

5. Production des industries légères de transformation (CITI 31—33, 342, 355—356, 39) 
par groupements économiques, I960—1970 

(1963 = 100) 

Indice n* 

:^^ 

m 
  MO .' 

i» 

^ 
-•- 

••"' 
IN 

It* r^*»"1 
<* 

100 
rrrf* 

n 

m 

«I       Ml      t«M       «NI 

— Pays en voie de développement 
..... Pays développe» i économie de marché 
— Paya à économie planifiée 

Source: Nations Unies, Annuaire statistique et Bulletin mensuel de statistique. 



M 

INDICATEURS ECONOMIQUES 171 

6. Production des industries lourdes de transformation (CITI 341, 35Î—354, 36—38) 
par groupements économiques, 1960—1970 

(1963 = 100) 
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b) Pays développés i économie de marché 
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*. Destitution its exportations its pays mvokie ievdoppment, i960—1969 
(1963 = 100) 

a) Exportation« CTCI0—9 
Indict 0* 

1 
Ml .^ 
1« 

Y 
1*» 

.   '"Y/ 
IM / 
IM 

/^* 
II« 

IM 

<-^? 5^^ 
M 

/' 
¡8^^- 

M / 
M /  
• 

Valeur (f.o.b.) « 1963: 6,7 nuKards de dallan ven les payi en voie de 
223 mflhardf de dolían ven les pays développés à 
demarche'; 
1,4 milliard de dollars ven les pays a économie 

b) Exportations CTCI0—4 
MMX«* 

M 

-•à MS 

f IM 
/ *Y IM f 

i... 
•M 

¿é* 
•M 

£r* ̂  
M 

/ 
M / 
» 

• 
  

Valeur (f.o.b.) en 1963: 5J milliaro» dedolUnvmlespayiœ vokdedevekMMa«eat; 
193 milliards de dolían ven les pays développés i ¿conomir 
démarché; 
1,3 milliard de dallan ven les pays a economie planifia» 

-íf "'í»»p,í<i3^»^fa( 



174 ETUDE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Indice n* c) Exportations CTCI 5—8 
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9. Origine des importations des pays en voie de développement, i960—1969 
(1963 = 100) 

a) Importations CTCI0—9 
Indice n* 
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loppement; 
4,7 milliards de dollars provenant des pays développés à éco- 
nomie de marché; 
0,5 milliard de dollars provenant des pays à économie planifiée. 
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c) Importations CTCI5—8 
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Source: Nations Unies, Annuaire statistique et Bulletin mensuel de statistique. 
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10. Production de biens industriels sélectionnés, 1960—1969 
(1963 = 100) 

a) Fonte et ferro-alliages 
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Production en 1963: 12 millions de tonnes dans les pays en voie de développement; 
175 millions de tonnes dans les pays développés a économie de 
marché. 
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Production en 1963: 49 millions de tonnes dans les pays en voie de développement; 
225 millions de tonnes dans fes pays développés a économie de 
marché. 
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Production en 1963: 1,1 million de tonnes dans Ics pays en voie de développement; 
10,9 millions de tonnes dans les pays développés à économie de 
marché. 
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Production en 1963: 1,6 million de tonnes dans les pays en voie de développement; 
4,0 millions de tonnes dans les pays développés à économie de 
marché. 
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Source : Nations Unies, Annuaire statistique et Bulletin mensuel de statistique. 
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